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mais il a plu aux "adversaires de la dissolution 

T 'ren'ouveler et de le prolonger pendant trois ou qua-

'> heures. H n'est point d'efforts qu'ils n'aient tentés pour 

ùiindrir'la portée du vote d'hier . et pour amener indi-

Lteaient l'Assemblée à se "déjuger ; il n'a pas fallu 

lins de quatre scrutins pour leur prouver que la réso-

Ludela majorité était invariable et qu'elle nesedédirait 

« Leurtacùqueétait, du reste, fort habile; elleconsistait, 

s on ce que l 'on modifiât les dé ais approximative-

nientBxés par les articles 1 et 2 de la proposition Lanjui-

ni s ce qui eût mis trop à nu le ton i de leur pensée, mais à 

. irtirarger l 'ordre du jour de trois ou quatre lois nouvelles, 

(^comprend ce qui serait arrivé si l'Assemblée se l ut laissé 

preudre au piège. 11 eût été facilement constaté, dans un 

mois ou six semaines, que l'on avait mal calculé et que 

L> temps manquerait nécessairement pour l'examen de 

toutes ces lois supplémentaires. Alors, on aurait porté la 

iNieslioti devant l'Assemblée et on lui aurait proposé, au 

La de sa dignité, de se voter un nouveau délai. Et c'est 

ainsi que, comme le voulaient hier MM. Senard, Dupont 

Ic Bussac) et Jules Favre, les élections générales au-

ra isd» raient été indéfiniment ajournées, 

e Juin La première loi dont on ait réclamé la mise à l 'ordre 

Jtt jour est la loi de l'organisation de la force publique, 

t'est M. de Ludrequi a présenté l'amendement; il a été 

«abattu par M. le général Oudittot et soutenu pai M. de 

LiiHorieière. La lutte s'est animée; d autres généraux 

| »at intervenus; on comptait parmi eux MM. Laidet et 

Lebreton; on a entendu aussi MM, de Kerdrel et Mathieu 

[lelaDrôme). Le principal argument des partisans de la 

isise à l 'ordre du jour était tiré des réductions projetées sur 

la dépenses du budget de 1849. M. de Lamoricière al 'fir-

maitque les réductions proposées sur l'effectif de l'année se 
?'™"! \

ilmt
 mumément à l'application d'un nouveau système 

■™ 1 d'organisation de la réserve et des gardes nationales mo-

Wes. M. le général Oudinot a répondu que le nœud des 

rcductiops n 'était pas ià, et qu 'il était dans la prompte so-

ldes questans extérieures. Nous sommes de l'avis 

•M. Oudinot. Ce n'est pas que nous contestions absolu-

•»Ue mérite des idées effleurées aujourd'hui par M. de 

foncière ; mais ce ne sont pas ' là des réformes qui 

«ejt s 'improviser et porter immédiatement leurs 

«■Quand bien mêms le système dont îl a parlé serait 

p -Jlc et voté dès à présent, il ne s 'en suivrait pas que 

.™ pourrait aussi dès à présent diminuer sans péril 

*!
 de

 l'armée ; il faudrait préalablement que 

'^steme eût été mis en pratique, qu'il eût fonctionné, 

" ant un certain temps, à la satisfaction générale, et 
^'«n en eût reconnu la pleine et entière efficacité. 11 
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simple formalité. Mais deux représentans, MM. de Champ-

vans et lobez, ont vivement attaqué le projet de la Com-

mission. Aux yeux de l'un, ce projet est anti-conserva-

teur et révolutionnaire ; pour l'autre, ce n'est ni pluz ni 

moins que la négation pure et simple du suffrage uni-

versel. M. Victor Lefranc a pris la défense de l'œuvre de-

là Commission, dont il est membre; il a cherché àja 

disculper des reproches dont elle était l'objet. L'Assem-

blé ; n'a attaché qu'un très médiocre intérêt à cette dis-

cussion, qui lui semblait venir avant l'heure, et l'exem-

ple, donné par MM. de Champv<!ns et .lobez n'a point trou-

vé d'jmitateurs. Les orateurs se réservent pour la secon-
de délibération. 

Leproht de loi sur l'organisation judiciaire, qui se. 

trouvait à l'ordre du jour, y a été maintenu, bien qu'il ne 

figure pas dans le nombre des lois organiques à faire en 

vertu de l'artick 3 de la proposition Lanjuinais; ce pro-

j t sera discuté demain. Aujourd'hui, à la fin de la séance, 

M. le ministre de la justice, se fondant sur le peu de 

temps qui reste désormais à UAssemblée, a engagé la 

Commission à revoir son travail et à l'abréger autant'que 

possible par la suppression de tous les articles spéciaux 

concernant les réductions du personnel des Cours et Tri-

bunaux, qui seraient en ce cas réglées plus tard par une 

loi spéciale. Le rapporteur, M. Boudet, a répondu que la 

question des réductions se rattachait par un lien direct à 

celle de l'institution définitive de la magistrature. Rien 

de plus vrai aux termes du projet; mais n'en serait-il 

as autrement si, comme nous savons qn'on doit le pro-

poser, il était décidé que les réductions sur le personnel 

n'auront lieu que par voie d'extinction ? 

La première question qui sera soumise demain à la dé-

libération de l'Assemblée est relative à la Cour de cassa-

tion. Déjà le débat a commencé sur l'institutten delà cham-

bre des requêtes, et l'on n'a pas oublié le remarquable dis-

ours prononcé par M. Dupiri pour le maintien de cette 

c'iambre. Nous espérons que la majorité partagera cet avis 

qui est aussi celui de la Commission, et qu'elle ne voudra 

pas, par une innovation malbeireuse, compromettre !e 

pri eipe même de l'institution de la Cour suprême. 

vrage*; publics ; 

» Que par les lois des 1G-24 août 1790, et 16 fructidor an 
111, il est fait défense aux Tribunaux de connaître des actes 
de l'administration ; 

» Considérant que les Tribunaux ne pourraient accueillir 
la denande de Lcmoine sans paralyser l'exécution des actes 
administratifs qui autorisent Nourrie à exploiter la carrière 
dont il s'agit ; que les conventions privées invoquées par Le-
moiue ne peuvent porter atteinte aux droits de l'administra-
tion, ni déroger à l'ordre des juridictions; 

» Infirme. — Au principal. — Renvoie la cause et. les par-
ti ''s devant l'autorité administrative. » 

(Plaidans, M's Morisfe et Limay ; conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Chamaillard.) 
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JUSTICE CÏYÏLE 

COUR D'APPEL DE NIMES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux) 

Présidence de M. d'Ollivier, conseiller. 

Audience du 7 décembre. 

OFFICE. — CESSION PARTIELLE. -

GARANTIE. 

CLAUSE ILLICITE. 

VO-

sait â , lbcrat"»' sur le projet de loi 
que ce n'est, d'ordinaire, là qu'une 

COUR D'APPËL DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Lassis. 

Audience du V février. 

COMPTES. SENTENCE ARBITRALE. ACTION EN REDRES-

SEMENT. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un compte a été règle par des arbitres volontaires, 

l'action en redressement pour erreurs, omissions, -faux eu 

doubles emplois, doit être portée, non devant les mêmes ju-

ges, suivant le texte de l'article 541 du Code de procédure 

civile, mais devant le Tribunal qui aurait élé compétent 

pour statuer sur le compte, à défaut de compromis. 

« Eu ce qui touche la compétence, 

» Considérant que l'action en redressement de compte par 
erreurs, omissiquf, faux ou doubles emplois, est de droit 
commun; que si l'article 541 du Codî de procédure civile 
veut que-la demaud-; soit portée devant les mêmes juges, le 
législateur a entendu par là désigner le Tribunal qui avait 
statué sur le compte; qu'à défaut de ce Tribunal, la deman-
de doit être portée devant celui qui le remplace dans l'ordre 
des juridictions ; 

«.Considérant que l'arbitrage volontaire est une juridic-
tion temporaire et privée, qui s'évanouit par l'expiration du 
délai fixé par la loi ou par les parties; d'où il suit que lors'-
que l'action en redressement e»t relative à un compte réglé 
par une senWnce arbitrale, cette action rentre naturellement 
dans la compétence des juges qui auraient été compétens 
pour statuer sur le compte ; qu'ainsi, dans l'espèce, la deman-
de avait été complètement portée devant le Tribunal dè com-
merce ; 

» Rejette le déclinatoire. » 
(lîarillier et Serager. Plaidans, Mes Liouville et Dutac; con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Cbamaillard.) 

ENTREPRENEURS DE PAVAGE. — CARRIÈRES A GRÉ. DÉSI-

GNATION SPÉCIALE PAU L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — AC-

TION DES PROPRIÉTAIRES. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'une carrière a été spécialement désignée à un entre-

preneur de pavaye par l'aulorilé administrative, comme 

pouvant être occupée par tut pour en extraire les pavés né-

cessaires, l'action du propriétaire contre l'entrepreneur, 

à fin de cessation deprise en possession et de dommages inté-

rêts, doit être portée, non devant les Tribunaux ordinaires, 

mais devant les conseils de préfecture, seuls compétens d'd-

près la loi du 28 pluviôse an VIII, même alors que le pro-

priétaire justifierait avoir acquis antérieurement cette car- , 

Hère pour en faire lui même l'exploitation. 

ARRÊT t 

« La Cour, 
» Statuant tant sur l'appel de Nourrie que sur le déclina-

toire proposé par M. le prétèt de la Seine ; 
u Considérant qu'aux termes d-! la législation sur la matiè-

re, l'administration à le droit de faire des fouilles et d'ex-
traire les matériaux nécessaires pour la confection, la répara-
lion et l'entretien des routes; 

» Q<as, par adjudication du 31 mars .1817, approuvée le 28 
iivril suivant, Nourrie est en repreneur des travaux d'entre-
tien du quatrième lot des routes nationales du département 
de la Sein?, pendant dix années, à compter du 1" janvier de 
ladite année ; que le devis général de ladite entreprise dési-
gne les carrières de Marcoussy nu nomfird de celles dans les-
quelles l'entrepreneur devra prendre les pavés à'fournjr ; 

- » Que par arrêté du 15 lévrier 1818, le préfet de la Seine 
a désigné spécialement la carrière de Mesnil-Forget, dont il 
s'agit au. procès, comme pouvant fttre occupée par Nourrie 
pour en extraire les pavéi nécessaires ; 

» Que, cette carrière était même déjà exploitée par ledit 
Nourrie pour l'exécution d'une précédente adjudication dos 

0)èmet travaux ; . 
« Considérant que la demande formée par Lemoiue a pour 

objet de taire condamner N'ourr.c a ce ser l'exploitation, a vi-
der les lieux et à lui payer une somme de 10,000 fr., à titre 
de dommages-intérêts ; 

» Considérant qu'aux ternies de la loi du 28 pluviôse au 
VIII, les conseils de préfecture sontseuls compéiens pour pro-
noncer sur les demandes et contestations concernant les in-
demnités dues aux particuliers, à raison des terrain; pris ou 
fouillés pour la confection des chemin», canaux et autres im-

La cession d'une partie d'un office (la moitié) constitue, non 

pas une convention illicite, mais une convention nulle et 
sans effets possibles. 

Par suite, celui qui, ayant acquis la moitié d'un office d'a-

voué moyennant une somme payée au titulaire, subroge un 

tiers à l'utilité de son traité, avec condition de non-garan-

tie, doit être tenu de restituer les sommes par lui reçues 

de son cessionnaire. 

Le 1" mars 1843, le sieur Siméonis acquiert du sieur 

Chalamel la moitié de l'office d'avoué de celui-ci, au prix 

de 15 ,000 francs, dont 5 ,000 francs sont comptés à Cha-

lamel, et 10,000 francs payables : 5 ,000 francs dans un 

an, 5 ,000 francs dans deux ans, aux porteurs de borde-

reaux délivrés sur Chalamel aux créanciers de son prédé-
cesseur. 

11 est convenu qu'à partir du 1" novembre, alors pro-

chain, l'étude sera exploitée conjointement par M. Chala-

mel et M. Siméonis, ou la personne qu'il présenterait à 

sa place, et les profits partagés. 

Dans le cas où Chalamel ne voudrait pas, au 1" novem-

bre, réaliser ce projet de société, il en sera libre, à la 

charge par lui de rembourser les sommes qu'il aurait re-

çues, et de payer une indemnité qui, réglée par arbitres, 
ne pourrait excéder 1,000 francs. 

Le 22 mars 1843, Siméonis revend à Perrin eau la por-

tion d'étude qu'il a acquise de Chalamel. 

Perrinèau lui fournit immédiatement les 5 ,000 francs, 

quittancés par l'acte du 1
er
 mars, et s'oblige à payer les 

autres 10,000 francs aux termes stipulés par Siméonis, 

qui s'oblige à ne pay* r qu'aux créanciers porteurs de 

bordereaux, la cession étant faite sans autre garantie. 

Plus tard, Perrinèau a . compté une somme de 6,000 

francs à Siméonis, qui, de son côté, a désintéressé le sienr 

Naquet, porteur d'un bordereau délivré sur le prix de 
l'office acquis par Chalamel. 

Cependant, et au mépris du traité du V mars, le sieur 

Chalamel vend son ofïi e, et son acquéreur est nommé à 
sa place. 

. Perrinèau ass'gne alors Siméonis en remboursement 

de la somme de 1 1,000 francs à lui comptée. 

Le 9 fév/ier 1848, jugement du Tribunal civil de Nî-
mes, ainsi conçu : 

«•Attendu que Siméonis ne conteste pas la nulli é de la 
cession à lui faite, lel" r mars 1843, par le sieur Chalamel, 
de la moitié de son office, et par suite de la rétrocession faite 
le 22 du même mois, par ledit Siméonis à Perrinèau ; qu'il 
se borne à soutenir qu'il n'a été que le mandataire et le prête-
nom du sieur Perrinèau, pour le compteduquel il auraittfaité 
avec Chalamel, d'où résulterait que Perrinèau n'aurait-su-
cune réserve à exercer contre lui; 

» Attendu, d'une part, que de la convention verbale inter-
venue, le 1 er mars 1843, entre Clialamel et Siméonis, telle 
qu'elle est alléguée par celui-ci, il apparaît ' formellement 
que c'est en son propre et privé nom, traitant avec ChaUmcl, 
qu'il stipulait une société dont le commencement était ren-
voyé »u -p* novembre suivant, et se réservait seulement, dans 
le cas.où il opterait pour l'exercice de sa profession d'avocat 
la faculté de rétrocéder son marché à un tiers ; qu'on ne sau 
rait voir dans une semblable stipulation que te fait d'un 
homme incer;ain dans sa résolution future, qui, par suite, 
évite de s'engager irrévocablement, et non l'acte d'un prête-
nom traitant pour autrui; 

» Attendu que rien dans les termes de la convention ver-
bale du 22 mars 1843, reconm e parles parties, ne permet de 
supposer qu'elle ne contient pas une véritable rétrocession de 
Siméonis a Perrinèau ; mais que tout, au coi. traire, tend à lui 
maintenir son véritable caractère; qu'en. effet, Siméonis se 
rend personnellement garant de l'emploi de la majeure par-
tie du prix (lO.tlÛO fr. sur 15,000); qu'on ne taurait compren-
dre qu'un mauduaife purement gratuit eût consenti à assu-
mer sur lui une semblable responsabilité ; 

» Attendu que la clause de non garantie relative aux 5,000 
Irancs restant, loin devenir en aide au système de Siméonis, 
démontre, en limitant les "effets de la garantie par lui pro-
mise, la sincérité de la convention qu'il faisait avec Perri-
nèau ; 

m'onis n'est pas fondée; 
» Attendu qu'il t e s'agit pas dans la cause d'une obligation 

alternative, mais bien d'un truté pur et simple, nul, comme 
s'appliquant à la vente d'une chose qui n'est pas dans le com-
merce ; 

» Afendu, quant à la c'auso de non -garantie, qu'aux ter-
mes de l'article 1603, elle n • s'applique pa< à l'existence dit 
droit incorporel, de laquelle le vendeur reste ti ujours ga-
ranti ; 

«Attendu que l'objet vendu par Siméonis à Perrinèau, ne 
pouvant être, la matière d'un contrat, Siméonis reste tenu de 
la restitu'ion des sommes indûment perçues; 

» Attendu que ce qui précède entraîne le Tejet nécessaire de 
la demande recoiiventiounel'e de Siméonis; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal, sans s'arrêter à la demande reconvenlion-
rielle de Siméonis dont il est démis, le déboute do l'opposi-
tion par loi formée envers le jugement du 2 juin 1846, le-
quel sortira son plein et entier effet, et le condamne aux dé-
p ns. » 

Appel par M. Siméonis. 

Après avoir soutenu quey dans letraitéqu'il avait passé 

avec Chalamel, il n'avait agi que comme mandataire de 

Perrinèau, on raisonne dans l'hypothèse où il aurait traité 

sérieusement.pour lui-même, et rétrocédé son marché à 
Perrinèau. 

On soutient que, considéré dans son essence, le traité 

du 1 er mars, intervenu entre Siméonis et Chalamel, n'est 

qu'un contrat de prêt susceptible de dégénérer en contrat 

d'association aux bénéfices d'un office d'avoué. En effet, 

Chalamel gardait son entière liberté jusqu'au 1" novem-

bre 1843; à cette époque, il était libre de rembourser le 

prêt qu'il avait/reçu, avec 1,000 fr. dédommages, et il 

était parftiitement délié de tout engagement. 

Au cas cuntraire, Siméonis, ou celui qu'il aurait mis à 

sa place comme il s'en était réservé la faculté, entrait en 

société avec lui, partageait et la collaboration et les pro-

duits de l'étude. 

Le traité ne pouvait avoir d'autre portée, car personne 

n'ignore que la propriété d'un office ne consiste que dans 

le droit de présentation ; son acquisition ne consiste donc 

que dans celui de se faire nommer, et l'on ne peut ni être 

présenté ni réclamer sa nomination, qu'à la condition 

d'être propriétaire delà totalité d'un office. 

L'acte contient donc une énônciation vicieuse, lorsqu'il 

dit que Chalamel vend à Siméonis la moitié de son étude; 

il n'a pu lui transmettre que la moitié de ses produits au 

moyen d'un apport qui représentait la moitié du capital 

que l'office lui avait coûté; et, comme on doit toujours in-

terpréter les contrats dans le sens où ils peuvent produire 

quelques eliéts, il ne faut pas attribuer une autre portée 

au traité du 1" mars. 

S'il en est ainsi, ce traité, considéré, soit comme con-

trat de prêt, soit comme contrat de société, est parfaite-

ment licite et obligatoire ; la rétrocession qui en a été 

faite le 22 mars a les mêmes caractères, et, comme elle a 

eu lieu sans garantie, Siméonis doit ê.re à l'abri de toute 
réclamation. 

Voudrait-on considérer le traité du 1" mars comme 

contenant réellement la cession partielle d'un office, et 

considérer tomme illicite un contrat de ce genre? La posi-

tion de Perrinèau ne serait pas meilleure ; en effet, le 

propre d'une convention illicite est de ne pouvoir engen-

drer aucune action, ni aux fins de l'exécution de ce qui a 

été promis, ni aux lins de la restitution de ce qui a été 

payé : in pari causa melior eslconditio possidentis.Celte 

maxime, d'une application constante, n'a point été mé-

connue dans les arrêts rendus en matière de traité secret 

sur la cession des offices ; la restitution des sommes 

payées est justifiée, dans ce cas, par l'a -raison décisive 

que c'est le fait même du paiement qui constitue la fraude 

à la loi, et qui rend stérile le contrôle que le gouverne-

ment a le droit d'exercer sur les actes de transmission.' 

La restitution devient donc d'intérêt public, taudis qu'il 

est fort indifférent à la société que ce soit Siméonis ou 

Perrinèau qui ait à faire valoir contre Chalamel l'action 

en répétition des sommes qu'il a indûment reçues, ou qui 

perde ces mêmes sommes, si elles ne sont pas répcli-
bles. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-
firme. 

« Attendu, dès lors, que l'esprit aussi bien que la lettre 
des traités repoussent la prétention d -j Siméonis; 

» Attendu que des présomptions invoquées par lui, en sup-
posant qu'elles pussent être admises contre les termes for-
mels d'une convention, h s unes sont insignifiantes et sans 
valeur, et 1. -s autres sont formellement contredites parles 
actes et les documens de la cause; q i 'ainsi il avait prétendu 
que Perrinèau, après avoir signé chez M. Bérartl, notaire, une 
déclaration pur laquelle il reonnaissait queS méonis n'avait 
jamais é é que son mandataire, l'aijrait par surprise retirée 
de clic z le notaire, en lui promettant de la porter lui-même 
à Maisnl'e à Siméonis, tandis que de la lettre de M

c Héraid 
il résulte qu'il a rendu volontairement cett* déc atatienà 
Perrinoau, parce que d'après le changement de résolution de 
ielui-ei elisde\eiiaii iiiudie. 

» Aueiidu que les termes de cette déclaration, tels qu'ils 
ont été affirmés par Perrinèau et reconnus par Siméonis, con-
servent à celui-ci sa qualité de cédant, et à Perrmeau ci--Ile de 
tessfonnaire, ne s'appliquent qu'aux faits postérieurs & la ré -
trocession du 22 murs, et n'a re jonnaissent nullement le pré 
tendu mandat hllogué p;u' Siméonis; 

» Attendu enfin qce de la correspondance des parties et 
notamment des lettres de S mé <nÏ3 de3 13 juillet, 1" cl 4 
aoùtl8i5

;
 il résulta de la manière la plus express» que Si-

inéonis était cédant sérieux, et que nulle part il n'allèguen'a 
voir été q e mat dataire ; 

» Attendu qu'à ce premier point de vue, l'opposition de Si-

COUR D'APPEL DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Quinton. 

Audience du 2^2 décembre. 

LÉGATAIRE UNIVERSEL. ENVOI EN POSSESSION. ORDON-

NANCE DU PRÉSIDENT DU TRIRUNAL. 

Le président du Tribunal civil chargé, par l'article 1008 du 

Code civil, d'envoyer le légataire universel en possession 

des biens à lui légués, n? peut, malgré l'opposition des par-

ties, renvoyer au Tribunal pour prononcer. 

Le droit conféré au président par la loi appartient à sa juri-
diction personnelle. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1003 du Code civil, le 
légataire universel institué par un testament olographe est 
tenu do >e faire envoyer en possession par une ordonnance du 
président du Tribunal civi I ; 

» Attendu que ce magistrat, investi par la loi du droit de 
statuer en pareille matière, ne peut, ni ne doit, malgré l'oppo-
sition des parties, renvoyer au Tribunal pour prononcer; 
qu'en effet ce droit appartient à sa juridiction personnelle et 
ne peut être l'ohjet d'une dé égâtion ; 

» Attendu que la deuxième ordonnance se réfère à la pre-
mière; 

» Attendu que les parties sont d'accord sur l'utilité d'un 
cautionnement; 

» Par ces motifs, 

» La Cour dit qu'il a été mal jugé par les deux ordonnan-
ces de référé de M. le président du Tribunal de Gex; réfor-
mant et faisant ce qui aurait dû être fait, ordonne qu'Antoine 
Soupat, qualité qu'il agit, est envoyé en possession des biens 
compris dans le legs universel contenu clans la testament de 
LouiS-ioseph Cirod, etc., suivant le testament olographe de 
ce dernier, en date du 27 juillet 1818 ; 

» Ordonne, du consentement respectif des parties, dont il 
leur est donné acte, qu'avant toute entrée en possession, An-
toine Soupat sera tenu do fournir bonne et valable cau-
tion juspi'à concurrence de la somme de 40,000 francs; 
le Tribunal de Gex restant commis," soit pour la réception dè 
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pour tous les incidens auxquels elle peut la caution, soi 1 

donner \i
eu ; 

» Ordonne, en outre, que le cautionnement cessera de plein 
droit si, dans le délai de deux mois à compter de ce jour, les 
intimés ne se sont pas judiciairement pourvus à l'effet d'ob-
tenir l'annulation du testament précité; 

» Donne acte des réserves faites par Soupat de sa pourvoir 
contre les opposons en raison des droits qui auraient péri-
clité par suite de ladite opposition, saut réserves contraires ; 

» Réserve le-; dépens. » 

(Plaidans, M" Lucien Brun et Octave-Vincent de Saint -
Bonnet, avocats; assistés de M" Livet et Desmurai; 

ces 

avoues.) 

COUR D'APPEL D'ALGER. 

Présidence de M. de Vaulx, président. 

Audience du 3 janvier. • * 

Les instances civiles soumises par le Code de procédure civile 
au préliminaire de conciliation en sont-elles dispensées en 
Algérie? (Non.) 

L'article 48 du Code de procédure civile veut que toute 

demande principale introductive d'instance entre parties 

capables de transiger, et sur des objets quipeuvent être la 

matière d'une transaction, soit précédée d'une tentative 

de concilialion devant le juge de paix. L'ordonnance du 

16 avril 1843 a rendu applicable à l'Algérie le Code de 

procédure civile, sous certaines modifications, dont pas 

une n'a trait à l'article 48 que nous venons de rappeler : 

d'où la conséquence que cet article devait être exécuté. 

Mais si l'ordonnancé du 16 avril 1843 laisse subsister 

dans son entier l'article 48 du Code de procédure civile, 

elle ne modifie en rien l'article 54 de l'ordonnance du 22 

septembre 1842, sur l'organisation et l'administration de 

la justice en Algérie. Or, cet article dispose que toutes 

les instances civiles, sauf celles où un musulman doit 

être mis en cause, sont dispensés du préliminaire de con-

ciliation. 

De là, la question de savoir si la tentative de concilia-

lion devait ou non précéder toute instance soumise à ce 

préliminaire par le Code de procédure civile. 

Cette question avait été résolue affirmativement par 

certains Tribunaux de première instance, négativement 

par d'autres, et, jusqu'à ce jour, il existait en Algérie 

deux manières de procéder. 

. L'arrêt suivant, rendu le 3 de ce mois par la première 

chambre de la Cour d'appel d'Alger, présidée par M. de 

Vaulx, vient enfin de déterminer positivement la marcha 

à suivre : le préliminaire de concilialion doit être rigou 

rendement observé : 

« Attendu que, suivant l'article 1" de l'ordonnance du 16 
avril 1843, le Code de procédure civile doit être exécuté en 
Algérie, sauf les modifications qui y sont apportées par la-
dite ordonnance ; 

» Attendu qu'aucune de ces modifications ne dispense du 
préliminaire de la tentative de conciliation; que toutes les 
actions qui y sont soumises par le Code de procédure civile 
ne peuvent donc eu être dispensées, depuis la promulgation 
de l'ordonnance précitée ; 

» Attendu que la demande forméo par le sieur Espès con-
tre le sieur Girardon était une demande principale intro 
ductive d'instance réunissant ious'les caractères voulus par 
l'article 48 du Coda de procédure civile, pour subir la ten-
tative de coneiliation; 

» Que le sieur Espès, demandeur, l'a bien reconnu, puis-
qu'il a en effet appelé le sieur Girardon eu conciliation "de-
vant le juge de paix de Mostaganem, mais par citation don-
née à un- prétendu domicile élu chez le maire de Mosta-

' ganem; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 50 du Code de procédure, 
le défendeur doit être cité en conciliation, én matière person-
nelle, devant le juge de paix de SJII domicile ; que, suivant la 
pensée du législateur, interprétée par la doctrine des auteurs 
ce domicile ne peut être que le domicile réel du défendeur ; 

« Attendu que le sieur Girardon est domicilié à Commercy 
département de la Meurthe; que c'est donc à ce domicile qu'i 
devait être eité pour tenter la conciliation, à moins d'une ex 
ception établie par l'ordonnancé précitée ; 

» Attendu que si l'art. 3 de cette ordonnance permet de ci 
ter le défendeur au domicile par lui élu, lorsqu'il s'agit de 
droits ou actions qui ont pris naissance en Algérie, on voit 
tout d'abord, par la rubrique du titre : des ajournemens , 
qu'il ne s'agit que des citations devant les Tribunaux de pre • 
mière instance, et non des citations en conciliation devant le 
juge de paix, ce que confirme le texte de toute ce chapitre et 
du chapitre suivant, dont pas une disposition n'a trait à ce 
qui se passe en conciliation ou au bureau de paix ; 

» Attendu, d'autre part, qu'en supposant qu'rl fût permis 
do citer le défondeur à son domicile d'élection, ce ne pour-
rait être jamais qu'en observant les délais des distances aux-
quels il aurait droit pour comparaître s'il était cité à son do-
micile réel ; ce qui n'a pas eu lieu; 

» Piir ces motifs,' 
» La Cour, faisant droit à l'appel interjeté par le sieur Gi-

rardon, du jugement rendu entre parues, le 2 octobre 1848, 
par le Tribunal de première instance d'Oran ; 

» Entendant et réformant, déclare nul et non avenu ledit 
jugement, faute d'avoir été prééedé de la tentative de conci-
liation; fait main-levée de l'amende et condamne le sieur Es-
pès en tous les dépens, etc. » 

2» 

3° 

4° 
î>° 
ti-

son service, MM. de Pommereux consentairnt à ce que 
legs fussent acquittés malgré leur opposition. 

Nous venons le soutenir devant vous, Messieurs, et le pla-
cer sous la protection de ï'ar icle 926 du G' do civil, qui v\Mt 

que tous les légataires particuliers, à moins-de dispositions 
contraires manifestées par le testateur, soient traités sur lu 
pied de l'égalité. 

L'intérêt de MM. de Pommereux est facile à apprécier: il 
n'y a pas lieu de craindre que la munificence de M. d'Aligre 
ait dépassé les forces île la sucecs-ion ; ta fortune e.t consi-
dérable, elle suffira à tout, si de nouveaux milhsurs, si de 
nouvelles calamités ne font pas peser une dépréciation nou-
velle sur les valeurs et sur les bJles propriétés dont se com-
pose l'actif de la succession. Ce que vevrlent MM. de Pomme-
reux, c'est jouir de cette belle fortune que des jeune.gjms, dans 
quelque position qu'ils soient, possèdent rarement en pro-
pre. 

Examinons si leurs prétentions sont fondées. J'ai dit déjà 
que M. d'Aligre a laissé de très nombreux testamens. Dan» 
tous il a répété le legs qu'il fait à MM. de Pommereux; mais 
il est vrai dî.diie qu'il a modilié plusieurs l'ois les conditions 
sous lesquelles ces legs étaient faits. Ainsi, en 1841, date du 
premier testament, M. d'Aligre indique l'ordre dans lequel il 
entend qi.é les legs soient acquittés, et il le lixe ainsi : 

1° M"" d'Aligre (alors vivante)-; 
Les domestiques de sa maison ; 
Les gardes, jardiniers ; 
Les legs faits à diverses prrsonnes ; 
Les legs faits à MM. de Pommereux ; , 
Les legs faits aux communes, aux pa-uvrCs, bureaux de 

bienfaisance. 

Ce dernier legs est le plus considérable de tous, il monte à 
3 millions au moins 

Dans ce testament, MM. de Pommereux sont en cinquième 
igne ; mais, en 1842, nouvelle disposition de M. d'Aligre; 

Tordre change, ses petits-enfans montent au troisième rang. 
En 1843, en 184i, hur place change encore sur la liste, si 
bien que jusqu'au commencement de 1846 la lecture des di-
vers testamens constate, à n'en pas douter, l'hésitation du tes-
tateur dans l'ordre hiérarehiqua qu'il veut impos rà ses nom-
breux légataires. 

Nous voici arrivés à la date du 29 septembre 1840, Ce jour-
là, M. d'Aligre écrit son dernier testament, et il s'adresse avec 
un soin tout particulier à son no'aire de Moulins. Ce testa-
ment apporte aux Volontés antérieurement exprimées d'im-
porionies modifications. Les légataires universels sont MM. de 
Colbert et Gaillard ; les légataires part.culiers sont tous dé-
signés. Mais il faut observer que l'ordre entre les légataires 
particuliers, qui avait coûté tant de peine à M. d'Aligre, et 
sur lequel il avait si souvent changé d'opinion, n'existe 
plus. 

Nous en concluons que les légataires rentrent sou? l'appli-
cation du droit commun, et qu'il convient de leur appliquer 
également les dispositions des articles 926 et 927 du Code ci-
vil, qui veulent que tous les légataires particuliers, à défaut 
de stipulations spéciales, soient placés au même rang, et que, 
s'il y a insuffisance, elle soit supponée par tous au marc le 
franc. 

En effet, Messieurs, 1rs auteurs et la jurispruienoe sont 
d'accord sur cette matière, pour décider que, quand il existe 
plusieurs actes testamentaires, si le dernier ne révoque pas 
les dispositions .jniérieures, elles subsisten', mais que, quant 
aux conditions faites aux légutaires, si elles ne s uit pas rap-
pelées expressément dans le dernier t statuant, elles sont par 
ce fait même annulées. Nous en concluons que tous les léga-
taires ont des droits égaux, et que MM. de Pommereux doi-
vent être appelés au partage des deniers disponibles. 

M» Glandaz, avoué ce MM. Csrriant fïères, légataires parti-

blic, par un individu précédemment condamné à une peine 
affliclive et infamante ; 9" de Gaspard Martel (Ardèche), o_an« 
de réclusion, vol la nuit, dans une maison habitée ; — 10° de 
François lhiet (Côt»s-du Nord), travaux forcés à perpétuité, 

vol avec violences, la nuit, sur un chemin public; 
11° D'Antoine Boissier (Diôme), cinq ans de prison; vol 

qualifié, mai s avec des circonstances atténuantes; 12" de Char. es-
Christophe Duueu Germain (Cour d'appel d'Alger jugeant^ cri-
minellement), MX ans de réclusion, abus de confiance et faux; 
13" de Louis- Gabriel llumbert (Oise), travaux forcés à perpé-
tuité, complicitéd'empoisonnemeul; 11" d'Hypolitlie Bernard 
(Ardeche), coups et blessures qui ont occasionné une incapa-
cité de travail personnel de plus de vingt jours ; 15° de Fran-
çois Jacques Trupbène (Bouclies-du-lihône), 8 ans de réclu-
sion, atleniat à la pudeur avec violences, sur une jeune fille 

âgée de moins de quinze ans. 
La Cour a donné acte à Pierre Liberge du désistement de 

son pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises du départe-
ment de la Seine, qui le condamne à six ans de réclusion 
pour tentative de vol avec violences, la nuit, fur un chemin 

public. 
Ont été déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-

gnation d'amende ou de production d'un certificat d'indigent 
qui aurait pu en tenir lieu, aux termes de l'article 420 du 

Code d'ins motion criminelle : 
1° La nommée Rosalie, fille naturelle, condamnée par la 

Cour d'assises de l'Ariége, à deux aimées de prison pour 
abus de confiance, par application de l'article. 408 du Code 
pénal ; — 2 J Jean -Louis llumbert, condamné pour vols à sept 
ans d'emprisonnement par la Cour d'assises du département 

de la Sjmiiie. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (P* eh 

Présidence de M. Debelleyme. . 

Audience du 7 février. 

CO-NTES.TATIO.NS EIH'IUS LES 

AiiTicms 926 , 927 DU 

SUCCESSION DE M. D ALIGRE. 

LÉGATAIRES ■PARTICULIERS , 

CODE CIVIL. 

M' Berryer, avocat de MM. de Pommereux, légataires 

de M. d'Aligre, expose les farts du procès : 

M. d'Aligre est mert le 11 mai 184", laissant un grand 
nombre d'actes testamentaires, écrits tous, au nombre de qua-
tre-vingts, de. 1841 à 1846. Ces actes se modifient les uns les 
autres, ils manifestent des changemeus importaus dans les 
volontés suprêmes du testateur. Cependant il faut remarquer 
qu'ils ne varient jamais sur le icg* que M. d'Aligre veut taire 
ii ses deux petits-fils ; dans tous ces tesiamens ils figurent 
l'aiiié pour une pension viagère de 100,000 fr. de renies, et 
le cadet pour 50,000 fr. 

. Tout le monde sait que M. d'Aligre avait une immense for-
tune; tout le moa.de sait aussi avec quelle générosité il l'a 
distribuée autour de lui ; ses divers testamens grèvent la suc-
cession du paiement de 8 millions en argent et du sorvice de 
rentes viagères diverses s'élevant en total à 400,000 fr. par 
au. Le partage de cette fortune et le règlement dss droits de 
chacun préseiraient de grandes difficultés. Les événemens 
politiques survenus l'an passé n'ont certes pas facilité cette 
liquidation, et, au mois de mars dernier, nous avons dû pro-
voquer du Tribunal des mesures que les circonstances justi-
fiaient. Nous avons demandé, et nous l'avons obtenu, qu'il 
fût procédé au partage entre tes ayant-droit des valeurs mo-
bilières de la succession, mais que, quant aux immeubles, 
leur liquidation serait remise à des temps plus propices, et, 
eu conséquence, ou a procédé à la vente du riche mobilier de 
l'hôtel d'Aligre. _ . _ 

C'est à ce moment, Messieurs, qu'a surgi la difficulté que 
nous venons soumettre à votre appréciation. MM. de Pomme-
r.ux se sont présentés comme les autres légataires pour rece-

voir leur qitote part dans ceae première distribution ; on les 
a écartés en disaut que, dans les divers testamens, M. d'A-
ligre avait manifesté la volonté que ses petits-fils fussent 

do tous les 

culiers chacun d'une rente de 12,000 francs et d'une iomrne 
de 100,000 francs une fois payée, répond à la plaidoirie de M* 
Berryer. D'après l'esprit des dispositions testamentaires, dit-
il, les 1 gs faits aux membres de la famille du testateur doi-
vent venir en dernière ligne et n'être acquittés qu'après tous 
les autres legs. Cette pensée perce partout, ressort de toutes 
les dispositions testamentaires .(et el es sont nombreuses) que 
le marquis d'Aligre a laissées. U savait sa famille assez riche 
par el e-mêma, et il disait qu'il ne voulait pas l'enrichir en-
core. Sas préférences évidentes étaient pour des étrangers. 

E l présence de ces tendances bien établies, bien caracté-
risées, comment croire que M. d'Aligre, dont la plume testa-
mentaire ne manquait certes pas de facilité, n'eût pas con-
sacré quelques lignes po ;r énoncer son intention de faire à 
ses petits fils une position exceptionnelle? Loin de la, M. d'A-
ligre, riche à l'excès, croyant n'avoir qu'a ouvrir les mains 
pour combler de riche-ses ceux qu'il veut favoriser, a pour-
tant été, à. un moment donné, saisi de vives inquiétudes sur le 
sort de ses libéralités, et il a craint qu'elles txcéiassent les 
forces de la succession qu'il laisserait à son décès. Sa solli-
citude à ce sujet ressort de tous les testamens qu'il a faits à 
partir du moment où ledmte était entré dans son esprit. 
CeUe sollicitude a eu pour objet les pauvrrs, les gens de son 
ervice, les établissemens de bienfaisance, et c'est à cette 

classe 'intéressante seule qu'il a voulu faire une position ex-
ceptionnelle et hors ligne; elle seule peut réclamer le béné-
fice de cette préfaience. 

M e Biliaut, avocat, prend ensuite la parole au nom de 
l'hospice de Bourbon-Lancy, qui figure au nombre des éta-
blissemens de bienfaisance favorisés par les testamens du 
marquis d'Aligre. Il soutient que les legs faits à cet établis-
sement, doivent être privilégiés et êtrs acquittés avant les 
le^s fai s à des membres de la famille du testateur. Il s'agit, 
d'ailleurs, de legs de corps certains qui ne peuvent être con-

testés. Il yades legs de valeurs mobilières, et c'est pour celles-
là que l'avocat soutient que l'ordre de préférence doit être 
maintenu. Ainsi, l'hospice de Bourbon-Lancy a droit à 
300,000 fr. d'une part et à 100,000 fr. d'une autre part. Il 
résulte d'une autre disposition que le paiement de ces som-
mes doit passer avant le paiement des legs faits aux petits 
fils du testateur. Cette interprétation résuite encore des testa-
mens même dont on excipo. Si, dans quelques-uns, M. d'A-
ligre créé un ordre de préférence, assigne un rang plus avan-
tageux à ses petits-fils, dans le plus grand nombre et spécia-
lement dans eelui du 20 septembre 1815, il classe les établis-
semens de bienfaisance avant sa famille. C est donc le cas 
d'appliquer l'art. 1036 du Code civil, d'après lequel IFS tes-
tamens postérieurs annulent dans les précédens celles des 
dispositions y contenues qui se trouvent incompatibles avec 
les nouvelles. 

M" Maunoury, avocat, au nom de la commune de Be-

ville, soutient le même système. 

M" Duclos, avoué de M. de Bavilje, légataire d'une 

rente de 8,000 IV. et d'une somme de 100,000 fr. une 

fois payée, se joint aux conclusions développées par M" 

Glandaz, Biliaut et Maunoury. 

Le Tribunal a remis à huitaine le prononcé 'de son ju-

gement. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 8 février. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° Do Simon Jauffret et Joseph Sibon, contre un arrêt de la 

Cour d'assises du département des B.uiches-du-llhône, qui les 
condamne à vingt ans de travaux forcés comme coupables 
de vols avec fausses clés;. — 2° De François-Théodore Bou-
logne (Somme), vingt an i de la même peine, le condamné 
étant i n état de récidive ; — 3° De Jean-Mathieu Lafaye (Cô-
tes- dû Nord), quinze ans de travaux forcés, vol la nuit en 
maison habitée, ce condamné étant en état de récidive ; — 4" 
De Laurent-Joseph Etienne (Bouches-du-Rhône), vingt ans de 
travaux forcés, vol qualifié, le demandeur étant en état de ré-
cidive; — 5° D'Antoine Sauné (Haute-Garonne), trois ans de 
prison, faux en écriture de commerce, mais avec des circons-

tances atténuantes ; ; 
6° De François Fleury, dit Victor, et Jean Cornet (Lot-et-

Garonne), fi ans de réclusion, vol qualifié; 7° de Gaspard-
Maximilien Sellier (Somme), travaux forcés a perpétuité, ho-
micide volontaire sur là personne de sa femme ; — 8° d'E-
tiene, dit Martin (Ardèche), travaux forcés à perpétuité, vol 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président de la République, en date 

6 février 1849, ont été nommés : 

Vice-président du Tribunal de première instance de Mar-
seille (Bouclies-clu-Rbône) , M. Marc-Anloine-lIenri Marins 
Vaisse, ancien magistral, en remplacement de M. de Labou-

lie, décédé ; 
Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Châleauroux (Indre), M. Martinet, juge suppléant 
au même siège, eu remplacement de M. Girard de Vasson, ap-
pelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
i istance de Villefranche (Rhône), M. Gamichon, procureur de 
la République près le^siége de Gtx, en remplacement de M. 

Chollet; 
Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Gex (Ain), M. Guilland, substitut du procureur 
de la République près le siège de Lyon, en remplacement de 
M. Gamichon, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Lyon (Rhône), M. François- Justiuien-
Eugène Rieussec, ancien magistrat, en remplacement de M. 
Potion, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Lyon (Rhône), M. Février, président 
du siège de Trévoux, en remplacement de M. Guilland, appelé 
à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Lyon (Rhône), M. Théodore Grand-
perret, avocat, en remplacemeut de M. Farine, appelé à 
d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Tours 
(Indre-et-Loire), M. Edouard Nerborineau, avocat, en rein-
placement de M. Woillemier, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Save-
nay (Loire Inférieure), M. Denis-Antoine Lucas, avocat, en 
remplacement de M. Quernest, démissionnaire. 

Par arrêlé en date du 6 février 1849, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Brive, arrondissement de ce nom 
(Corrèze), M. Mailher, juge suppléant au Tribunal de pre-
mière instance de Brive, ancien bâtonnier de l'Ordre des avo-
cats, en remplacement de M. Védrène-Lachapelle, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite; 

Suppléons du juge de paix du canton de Vouziers, arron-
dissement de ce nom (Ardemies), M. Pintard, ancien greffier, 
en remplacement de M. Percheron, dont la nomination a été 
révoquée le 2 décembre 1848;—Du canton de Morteau, arron-
dissement dePontarlier (Douba), M. Charles-Henri Bercaille, 
ancien greffier, eu remplacement de M. Babiller, démission-
naire;. — Du canton de Saint-Jean-de Mont, arrondissement 
d< s Sables. -d'Olonne (Vendée), M. Jean Baptiste Chaillou, pro-
priétaire, en remplacement de M. Ferrant, appelé à d'autres 
fonctions ; 

M. Guarpillon, ancien suppléant du juge de paix du canton 
de Feurs, arrondissement de Montbrison (Loire), est réintégré 
dans ses fonctions. • 

Par arrêté, en date du 6 février 1849, ont été nommés : 

Juges de paix du canton de Massai, arrondissement de 
Saint Girons (Ariége), M. Brau, ancien juge de paix, en rem-
placement de M. Dut'aur ; — Du canton d'Ervy, arrondissa-
m-:nt de Troyes (Ajube), M. Cornât, avocat, ancien juge de 
paix, en remplacement de M. Pataille, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite; — Du canton de Falaise (1" section), 
arrondissement de ce nom (Calvados), M. Alcindor-Benjamin 
Le'donné, ancien suppléant, ancien no'tairê, en remplacement 
de M. Morel, décédé ; — Du canton de Montmoreau, arron-
dissement de Barbzieux (Charente), M. Tesnière, suppléant 
actuel, maire de Saint-Amand, ancien notaire, en remplace-
ment de M. Bordier Petitmaine; — Du canton de Saiscoins, 
arrondissement de Saint-Aroand (Cher), M. A.my, membre du 
conseil général, en remplacement de M. Achet; — Du canton 
deJuillac, arrondissement de Brive (Corrèze), M. Léger, pro-
priétaire, en remplacement de M. Cliassaguac de Guimont, 
non acceptant; — Du canton de Saiut-Jean-en Royans, ar-
rondissement de Valence (Drôme), M. Terrot-Descrozes 
(Saint-Cyr), avocat, en remplacement de M. Grand-Boulogne, 
décédé; — Du canton de Montbrison, arrondissement de ce 
nom (Loire), M. Vimal Fontauet, juge suppléant au Tribunal 
de première instance de Montbrison, eu remplacement de M. 

Sijean, décédé ; — Du , canton de La Pacaudière, arrondisse-
ment de Roanne (Loire), M. Lafay, suppléant du juge de paix 
du canton de Saint-Just-en-Chevàlet, ancien notaire, eii rem-
placement de M Vignal, décédé ; — Du canton de Craon, ar-
rondissement de Chàteaugontier (Mayenne), M. Rime, sup-
pléant du juge de paix du Lude, ancien notaire, en rempla-
cement de M. Teslatd-Maisonneuve, appelé à d'autres fonc-
tions ; — Du canton de Pont-Scorff, arrondissement de Lo-
rient (Morbihan), M. Goujon, propriétaire, en remplacement, 
da M. Le Cudoii ; — Juge de paix du canton de Tuffe, arron-
dissement de Mamers (Sarthe), M. Alexandre-Romain Lavoi-
sy, aiuiin greffier, ancien notaire, en remplacement de M. 

Javary-Duguesseau, appelé à d'autres fonctions ; 
Suppléaiis du juge de paix du canton de Cornus, arron 

dissement de Saune-Affrijue (Aveyron), M. Jean -Antoine 
Aussel-L«coste, licencié en droit, ancien notaire, en remp'a-
cement.de M. Arnal, décédé; — Du canton de Ltdignau, ar-
rondissement d'Alais (Gard), M. Paul-Louis Brès, proprié a : -
re, en remplacement de M. Carrieu, démissionnaire ;— Du 
canton de Dax, arrondissement de ce nom (Land s), M. Guil-
laume -Marie-Léooold Gazaux, I qeneié en droit, notaire, en 

remplacement de M. Dufaur ;—Du canton de Roanne, arroi -
dissement de ce nom (Loire), M. Pierre Chez, avoué, en rem-

placement de M. Barge, appelé à d'auires fonctions ; — Du 
canton de Saim-Rémy, arrondissement de Thiers (Puy-de-
Dôme), M Joseph-Gilbert Torrent, propriétaire, en remp ace-
ment de M. Delotz, appelé à d'autres fonctions ; — Du eut. n 

la Haute-Cour de justice ont déclare 

draient pas, et ont annoncé qu'ils ne voulaient
 pa 

dre d'avocats. M. Bérenger, président de la Ham
e
 S^

0, 

a dù cependant, pour se conformer aux prescrimi 

la loi, nommer à ces accusés des défenseurs d'ofn
C
!

n8 rJe 

Voici la lettre adressée à ce sujet par l'accusé R 

au journal le Peuple. M. le pré.-ident lui avait dé 

comme défenseur d'office, l'honorable bâtonnier de jty' d'office, 

dre, M
c
 Boinvilliers. On comprend que nous devion 

reproduisant la lettre que l'on va lire, nous absi
en

i
;
 . 

tout eommenlaire: 

Danjon de Vinccnnes, 6 février I8j<i 

Citoyen rédacteur, 

Décidément, tout se prépare pour nous donner une
seP 

édition du procès d'avril. 
Aujourd'hui, emre une et deux heures après midi H o 

renger (de la Drôme), présidentde la haute-cour, estveiin'i 
subir aux prisonn ers du donjon leur dernier ' 

foire. . 
Naturellement, je n'ai pas voulu lui répondre un

 m 
même décliner mes noms et prénoms, puisque je ne reen 
nais pas la juridiction qu'il représente, et que mon partit 
arrêté de me laisser condamner sans me défendre. 

Mais à sa signification d'avoir à faire choix d'un défense 
j'ai déclaré que, lorsque je croyais passer devaiit le \

m 
mon intention était de prendre pour conseils deux de Jl 
amis, Martin Bernard et Quignot, mes compagnons de capt 
vite au Mont-Saint-Michel, et les témoins, pour ainsi dir/j, 
ma vie politique, et que, quoiqu'il n'y eût pas de débats p

05
. 

sibles avec la haute-cour, ja n'en pensais pas moins cmm2 
avec moi ces d-ux seconds à Bourges. 

A cela, M. Bérenger a répliqué, avec beaucoup plusdepo. 
litesse, il est vrai, dans la forme, mais dans le mèmeseiii. 
ment sans doute, que le faisait jadis M. Pasquier, que «j, 
ne désignais pas d'autres défenseurs, il serait obligé de in-

nommer un a/ocat d'office. 
Les raisons données à l'appui de cette contrainte de w 

volonté sont que Martin Bernard, étant représentant du peu-
pie, et n'étant pas avocat, la Cour se trouverait désarmés i>. 
tout pouvoir disciplinaire sur lui. 

Est-ce là une doctrine soutenable? 
Quant à 'moi, jVi protesté contre, de môme que j'ai pn 

qu'on voulût bien dispenser M" Boinvilliers, dont le président 
a fait inscrire quand même son nom sur mon dossier, il 
faire une course à Vincennes pour recevoir, « parlant à si 
personne, » un refus. 

M" Boinvilliers, je l'espère, ne viendra pas. Tout le motiJi 
se souvient, dans le barreau de Paris, de la réprobation q »i 
s'attacha à ceux qui, en 1833, voulurent alhr faire de la plai-
doirie au Luxembourg, malgré l'opposition des accusés. 

Mais ceci nous présage de singulières aventures pour l'au-
dience, et il est ban de donner connaissance de ce premiei 

acte de la procédure au public. 
Salut et fraternité. A. BARBÉS. 

L'un de nos auteurs les plus distingués, M. Mélesvi, 

a fait représenter au théâ're des Variétés un. vaudeville 

qui, sous le titre de Vautrin et Frise-Poulet, raillait im-

pitoyablement, aux grands applaudissemens du pu», 

certaines théories des écoles socialistes. La pièce fut joM 

sous les pseudonymes de Cabot et d'Icare. Or, M. Midis 

Lévy, éditeur, qui a fait avec M. Mélesville un traite f 
lequel celui-ci lui a vendu le droit de publication à&». 

tes les pièces qu'il fera représenterai. Lévy prétendait 

n'être pas tenu d'exécuter ce traité et de faire impr«w 

la pièce, alte.iduque M/Mélesville ne s'était pas. fait non • 

mer nsrsonnellement comme auteur, et que c était sa 
. . f :J a...:._ J si ava it traite** 

Mélesville 

payés en dernier lieu, après le paiement intégral 

autres legs. Cette décision ne parut pas justifi. e à MM. d'Ali-
■>re et ils formèrent opposition à cette répartition de deniers 
dont on les excluait indûment. J'ai. I aie de dire au Tribunal 
que par respect pour les volontés du défunt, et dans le but 

da u apport! .r aucune entrave à la réalisation de ces nombreux 
pur M d'Aligre au profit des pauvres et des gens à I avec armes et menaces d en faire usage, sur un chemin pu legs fui la 

tout en considération de son nom qu'i 

lui. 
Un procès s'est engagé à ce sujet, entre M. 

et M. Lévy. M. Mélesville consentait à ce que son 

fût mis sur la brochure, mais il soutenait qu un aP 

dramatique, même quand il. vend à un éditeur la P' 

lion de ses ouvrages, se réserve le droit de se n 

au théâtre ou de garder l'anonyme. , 
Ce système fut axueilli par le Tribunal de; commw 

et M. Lévy fut condamné à imprimer la pièce < 
; ft"1 ' 

ses griefs ont* 

° M.iff: 
Paillai» 

jonfirmé le j u ' 

Bornes, licenciés en droit, notaires, en remplacement de MM 
lieury et L-gay, démissionnaires;— Du canton de Canv ar-

rondissement dYvetot (Sjine-.lnférieure), M. Honoré-Na o-
leou loua, notaire, ancien maire de Cany, en remplacement 
de M. Jourdain, démissionnaire; — Du canton de Chud.b-c 
arrond.ssement d'Yvétot (Saine -Inférieure), M. Louis Xavier 
Le Métayer, notaire, en remplacement de M. Desbois décédé ■ 
-Du canton de l'auvilU-, arrondissement d'Yvetot (Seine-ln-
ferioure), M. hustache Mo.ne

S
;e Lemercier, ancien m. re

 0 
Bermonv.lle, en remplacement de M. Le Métayer, dé é ,' _ 
Du canton de Saint- Valc.-y-en-Caux, arrondi^,^nent d'Yvetot 

s Leseigneur, ancien 
M. Angot, démission-

(Seine-Inférieure), M. Adolphe-Stanislas 
maire de Venlcs, en lemplacement de t 

trinct Frise- boulet 

M. Michel Lévy a interjeté app .l, et 

exposés devant la 2"' chambre de la cour par M 

lyte Rodrigues. La Cour, après avoir entendu ^ 

de Villeneuve, avocat de M. Mélesville, a c 

cernent du Tribunal de commerce. 
est l1* 

— Le sieur Dtthay, entrepreneur do roulage» ^ 

duit devant le Tribunal de police correctionnelle! ̂  

b e), sous la prévention d'avoir contrevenu au- ^ ^ 

tions des articles 21 et 66 do l'ordonnance ou 

vembre 1846, relative aux chemins de 1er. ■ , 

11 résulte, en effet, du procès- verbal dresse p 
illanee administrative du cne i

 : 

de'"' 
missaire de survei 
d Orléans, qu'il avaitété envoyé par le sieur 

garedudtt chemin de fer, el pour être Iran F 

Tours, deux caisses ayant été déclarées conteo _^ jj 

la fonte moulée, l'autre des verres à vitre, ta • j
f 

contenaient en réalité des allumettes chuniqu 

tannent et s'enflamment au plus léger frotte™ » , 

miroirs encadrés. . «MM 
En conséquence de ces fausses déclaration»^ j^j 

formément aux conclusions de M. l'avocat a - ^
 6

jetn 

fjli mc Pugel, le Tribunal condamne par deia • 

Duhayà 50, francs d'amende.
 ffl

Jï 

— Un pauvre diab'e de g irçon boulanger 

aujourd'hui devant le Tribunal de police c0'
 lU

i » 

(8' chambre), sous la prévention d'avoir eiu ^ 

concubine dat s le domicile conjugal. La n ^ pp., 

reuse de ce dél t contraste singulièrement 

sionomie plus qu'honnête et tranquille |
e s

oupÇ
oB 

n'a pas l'air de comprendre qu'où ait pu ,
( 

d'être le héros d'une galanterie quelconque-^ 

M. le président, au prévenu : C'est su
 otn

oi*iJ 

votre femme que vous avez été traduit de ^ du F
)f 

Le prévenu : Ma femme ! ma foi, <\
c

*
1

 a
 plus " ,, 

loin qu'il me souvienne : notez doue qu " #1 

ans qu'elle m'a planté là pour courir le n ̂  ^
êrn

^
() 

mais me donner de ses nouvelles ; » V
 car

Yoa
s
 ,^j 

son antipathie contre moi dure encore , plgjO<»
n

' 

qu'elle ne s'est pas donné la peine de venu 

personne. 
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H 

'ran. 

H 

"tir» 

rt-

tf
 'le pr

és% 

„ . Enfin re procè^verbal du flagrant 

dis pas non, niais le papier souffre 

• Vous avez été trouvé couché dans un 
•
 H

 président . * » , vôtre ? 

^o^^Sé,Slàm en plein jour, e tout 

-•/''•'
r<
'^nnet de coton parce que j'étais malade; J

,
 c

n bonne t
 u

^ '• '•
 m(!

 pouvais chez ma 

f^l^lCS^^ -Hàlaquit-

1 i;, ï">' ,na:S»/': Comment! Qu'est-ce que cela veut 
; Jf. /^'Xméûrez chez votre cousine quand vous êtes. 

Stde ? .
 c

.
cst

 pourtant bien simple : j ar mon état 

ftf^.^r.'E suis obligé de faire de la nuit le 

i ̂ ^ffiR™ jc 'lnc couche quand Us autres se 
\ ; „nv

M
donc bien que je suis dans la néecs-

*»*horA de dormir toujours 
.,1,1 (1 fl uu „:Acnl ■ Mais nom Mais pourquoi vous a-t-on trouve 

vant 

\ 
t«(. 

arts 

«gué 
l'Or! 

ird* 

19. 

i- Bë-
llfii,, 

rroji. 

'°',rii 
retoii. 

ni t; 

use i, 

ji»!, 
e DHI 

capù-
ire, de 
tspos. 
mener 

e si» 

de M 

de mi 

u peu 

méed 

prit 

csiilem 

de i 

t a ;. 

moud* 

on qui 

la .plu 

s. 

ur l'ai-
ireœiti 

esville. 

devi 

ail h 

pubk', 
t jouée 

Michel 

ité p»' 

de t» 
tendait 

primer 

il nom-

it sur-

iave» 

les* 

auteur 

itibli* 
onim« 

mer» 

e m 
oui f'1 ' 

-■'
:
'*Ôus voyez donc bien que je 

lèveab," , j„ ,inrmir touiours seul 

gité 

ATP cousine. 
à& ytfvenu : Parce que j'étais malade, comme je vous 

l'ai déjà
 ill

:
 ident

. Tâchez de vous expliquer plus clai-

ren11
"'' • «m» • C'est pourtant bien clair : quand l'ou-

^rfini et que je me porte bien, je me couche dans 
vra?C

 > cabane auprès du fournil appartenant au pa-
BDe

 P tVest pour moi une fameuse économie, parce que 
lf00

'>f ite dé payer un loyer ; quand je suis malade, au 
{•

m e
 ;

e
 vas me faire soigner et dorloter par ma cou-

c°
ntriir

-'.Iule parente à Paris, une femme des plus rcs-

«*i u!/ et qui serait bien fâchée, par exemple, de 

r*9
W ;

 eirje l'amour ; mais tout cela, d'ailleurs, c'est 
B

'
in
?S

s
etdcs enfantillages qui me feraient rire si 

(
',' . ,' envie ; je vous demande un peu si avec mes 

j'en »
V8W

 .
 mes

 cinquante ans bien sonnés et ma phy-
ebeveus o

)e
'
bon
 ̂

c Aq
 p

ami
j|

e
 j

e
 pouvais me donner les 

s!
°

n
""

f
)
,

>
t
 faire le galant avec ma cousine, mon aînée en-

^"'
IS

' l aissez donc, je ne connais d'autre amour que ce-

îuTdé gagner ma vie en piochant dans le pétrin. (On 

" M - Desmarels fait valoir quelques observations en fa-

eTrde la défense du pauvre garçon boulanger, que le 

Tribunal renvoie des lins de la plainte. 

Tout le personnel féminin d'une maison de la rue 

yontorgueil fait solennellement son entrée dans la salle 

d'audience de la police correctionnelle. Ces dames, qui 

ne
 sont pas moins de quinze, divisées en deux bandes, 

viennent p êter l'appui de leur témoignage, les unes à M" 

jialenfaut, les autres à M*" Ricbaux, qui ont à vider dans 

îe champ-clos do la 6" chambre un différend de voisinage. 

Les témoins de M'"' Malenfant se placent sur le banc situé 

au fond de la salle, représentant ainsi la Montagne ; ceux 

,l
e
 m Richaax, qui figurent la Plaine, vont s'asseoir sur 

la première banquette. Diees deux points apposés, les 

deux partis se lancent des regards gros de menaces, que 

les Montagnardes accompagnent à demi-voix de violentes 

récriminations et d'injures anodines. 

On appelle la cause. 

H*' Malenfant habite le quatrième étage d'un corps de 

bâtiment au fond de la cour ; M"i0 Richaux demeure di-

rectement au-dessous. M"" Ricbaux a l'habitude de se le-

ver à cinq heures en été et à sept en hiver. Dès qu'elle a 

quitté son lit, elle fait son ménage, secoue ses lapis, va 

chercher son lait, passe son marc de la veille, allume son 

rcliaul, fait son café, l'avale, puis se met à sa fenêtre 

tùj quelque temps qu'il fassé^ elle digère pendant deux 
heures ce premier déjeuner. 

M™ 1 Mujenfant ne se lève qu'à neuf heures et procède 

régulièrement aux mêmes détails que M"" Richaux ; il 

eu résulte qu'au moment où elle secoue son tapis par la 

fenêtre, M"" Richaux, qui prend l'air à la Menue, reçoit 

sur la tète toute la poussière soulevée par sa voisine. De 

là des réclamations qui remontent déjà à plusieurs mois, 

réclamations dont M™' Malenfant n'a tenu aucun compte 

el qui ont enfin amené la scène du 14 janvier, dont le 
Tribunal est saisi. 

Quand l'audiencier a fait l'appel des témoins, M le pré-

fet, effrayé, avec raison, de cette formidable kyrielle, 

(Mare qu'on n'en entendra que trois de chaque côté.. A 

Mte parole, les partners des deux plaideuses sont visi-

blement désappointées, et elles se bousculent afin d'arri-

ver de i premières dans la salle des témoins , pensant que 

Wjles qui y pénétreront avant les autres auront le 

jroilégede l'audition. 11 résulte de cette course au clo-
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 «l^^e commères de la maison de 

la rue Montorgueil et les engage à s'asseoir, leur audition 

netan pas neeessare. A celte nouvelle, elles font une 

mine des plus piteuses, qui se rembrunit encore lorsque, 

voulant aire taxer leur assignation, l'audiencier leur dit 

qu elles doivent se faire payer par la partie civile. On 

voit, au mouvement de leur tête et à l'expression de leur 

désappointement, qu'elles n'ont pas grande confiance dans 
la solvabilité de M"' c Malenfant. 

Le Tribunal condamne la femme Richaux à 25 fr. d'a-

mende et aux dépens pour tous dommages-intérêts. 

— Nous avons annoncé que le I" Conseil de guerre a-
vait été convoqué par le général commandant la division, 

à 1 effet de juger les sieurs Demandée, concierge, et Ca-

sanova, guichelier-snrveillant de la maison d'arrêt mili-

taire de la rue du Cherche-Midi, comme prévenus d'avoir 

favorisé l'évasion des prisonniers Lacambre, médecin, et 

Barthélémy, ingénieur-mécanicien, le premier en état d) 

prévention pour l'insurrection de juin, elle second con-

damné par le 2* Conseil à la peine des travaux forcés à 

perpétuité, comme coupable d'avoir pris part à un at-

tentat contre le Couvernemcnt; mais aujourd'hui un ordre 

du générales! venu retirer l'ordre de convosation du Con-

seil, sans nouvelle indication de jour. Ce contrordre a été 

donné par suite de la communication faite par le procu-

reur-général d'une demande en règlement déjuges for-
mulée par le procureur de la République., 

Tandis que l'autorité militaire informait, conformé-

ment à la loi de brumaire an V, contre Demandre et Ca-

sanova, anciens militaires, attachés au service do l'ar-

mée, une instruction était également suivie devant le 

Tribunal de première instance par l'un de MM. les juges 

d'instruction. Une ordonnance de mise en prévention 

allait êtrexendne, lorsque M. le procureur de la Répu-

Mique a éié informé de la mise en jugement des inculpés 

devant un C mseil de guerre. Afin de vider ce conflit de 

juridiction, un recours en cassation a été aussitôt formé 

et d'urgence, il a été transmis à M. le ministre de la jus-

tice et à M. le procureur-général de la Cour suprême. 

Los témoins ont été eontremandés et avis de ce sursis 

a été donné à M" iNogent-Saint-Laurent et Patorni, avo-

cats défenseurs des deux prévenus. 

— Dans renonciation des condamnations prononcées 

hier par le 1" Conseil de guerre contre les accusés de 

l'affaire de Bréa, on a omis de mentionner ta condamna-

tion da Moussel : déclaré coupable de complicité dans le 

meurtre du général de Bréa et celui de son aide-de-camp, 

ainsi que d'avoir pris part à l-'insurreclion, niais avec des 

circonstances atténuantes, il a été condamné à la peine de 
cinq années de travaux forcés. 

— Après les scènes émouvantes de l'affaire de Bréa, 

la justice militaire a repris; aujourd hui le cours des pro-

cédures qui restent à juger de l'affaire de juin. Le sieup 

Davion, qui comparaît devant le premier conseil de guer-

re présidé par M. le colonel Puech. est un ancien com. 

missaire de la ville de Roubaix; après sa révocation en 

1844, il fit un voyage aux Etats-Unis, laissant en France 

une femme avec laquelle il avait entretenu des relations 

intimes. A son retour en France, Davion revint avec une 

femme légitime qu'il avait épousée à Nevv-Yorck. 

Les fatales journées de juin survinrent, et Davion, qui 

habitait le faubourg Poissonnière, parut plusieurs fois au 

milieu des barricades. Ce fait éiait à la connaissance des 

voisins, qui ne pouvaient s'expliquer les visites fréquen-

tes qu'il faisait aux insurgés, lorsque l'ancienne maîtresse 

de Davion, excitée par la jalousie, dit* plusieurs person-

nes de Roubaix que le parti auquel Davion appartenait 

était celui de l'insurrection ; qu'il s'était vanté d'avoir dé-

truit le lélcgraphe de Montmartre. 

A l'audience d'aujourd'hui les faits ont perdu de leur 

gravité. Les témoins n'ont fait que des dépositions 
vsgues. 

MM. de La Rochejaquelein et Rlin de Bourdon, repré-

tentans du pei^le, sont venus déposer en faveur de l'ac-

cusé dont les antécédens, disent ces deux honorables lé-

moins, ne permettent pas de croire qu'il ait voulu pren-

dre par.i'contrc le Gouvernement. 

M. le commandant Dulatlre, comm'ssaire du Gouver-

nement, s'en est rapporté à la sagesse du Conseil. 

Le Conseil, après avoir entendu M" Bigard-Fabre, dé-

fenseur, a déclaré l'accusé non coupable et a ordonné sa 

mise cn hb rte. 

— Tous les condamnés do l'affaire de Bréa sont partis, 

ainsi que nous l'avons dit ce matin , pour le fort de 

Vatives. Ils ont été tous enchaînés deux à deux 

et enfermés dens les voitures cellulaires conduites par 

le train des équipages. Jusqu'à ce- moment el pendant 

tout le cours de l'instruction les accusés avaient été amenés 

devant les juges instructeuraet à l'audience par les gendar-

mes. La vue des chaînes a produit sur eux une profonde 

émotion.* C'est la première fois, se sont-ils écri s, que .Vn 

se méfie de nous, c'est la première fois que l'on nous 

charge de chaînes ! —Que ceci, mes camarades d'infortu-

ne, s'est écrié le commis libraire'Cbopart, condamn^ à 

mort, que ceci ne nous empêche pas de crier : Vive la 

République! » Quelques-uns des condamnés ont répon-

du à ce cri, mais d'une voie très affaiblie, et ils ont pris 

place dans les voitures. Les cinq condamnés à la peine 

capitale ont' été placés seuls dans une voiture spéciale : 

Daix etChopart étaient liés ensemble; Vappreaux jeune,' 

Lahr et Nourry formaient un autre groupe. 

Au moment du départ, Paris s'est approché de M. 

Piée, commissaire du gouvernement et de M. le com-
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mandant Tisseuil, inspecteur des prisons militaires, et 

leur a dit :« Je vous demande à n'être point conduit avec 

mes co-accusés ; on en veut à mes jours, on me menace 

de me tuer, et on le ferait, n'en douti z pas. De grâce ! 

laissez-moi ici, ou du moins ne me mettez pas avec eux 

qui en veulent à ma vie. » Celte prière a élé accueillie, et 

désordres ont été donnés pour que Paris fût réintégré 

dans sa cellule de la prison militaire. 

À une heure trois quarts du matin, l'escorte est arrivée 

au loi t deVanves. Tous les condamnés, et surtout Nuens 

et Gaiitron, paraissaient très abattus. 

Le jeune. Lobelleguey seul, condamné aux travaux for-

cés à perpétuité, s'est livré à quelques exclamations de 

colère, demandant à grands cris qu'on le fusillât sur-le-

champ plutôt que de l'envoyer aux galères. 

— On a découvert hier une société secrèle aux Bali-

guollcs. La police avait eu vent qu'un certain nombre 

d'individus se réunissaient, à des jours marqués, chez 

un riiarehand de vins de l'avenue St-Oucn. Des mesures 

furent prises en conséquence pour surprendre cette reu-

nion en flagrant délit et procéder à l'orrustalion de ceux 

qui la composaient. Hier, entre neuf et dix heures du 

f.oir, trois escouades de gardiens do Paris fiirent 
dirigées sur <-c point. L'une prit l'avenue de Cliehy ; l'au-

tre s'avança dans la direction du cimetière Montmartre, 

la troisième, prenant la rue Moncey, s'avança à travers 

champs de maniéré à arriver sur les derrières de la mai-

son, toutes Irois d'ailleurs ayant pris leurs mesures pour 

eut urer à la Ibis le lieu de la réunion à un moment don-

né. Les mesures furent si bien prises, que les trois déla-

chemens purent envelopper la maison cl l'envahir avant 

qu'aucun éveil eût été donné. Soixante personnes à peu 

près se trouvaient réunies dans In pièce principale ; ous-

siiot qu'elles aperçurent les chapeaux des agens de poli-

ce, elles prirent la fuite cn s'élaiiçant par lest portes et par 

les fenêtres. Dix-sept individus i nt pu néaiiniois être ar-

rêtés et conduits à la Piéhcluie de police. Parmi eux se 

trouvent plusieurs gardes nationaux gradés des Baliguol-

les, et deux individus qui, antérieurement, s'étaient si-

gnalés, dit-on, parla violence de leurs opinions dans les 

clnbs des Ratiguollcs, et par leur ardeur à colporter des 

caries pour le fameux banquet monstre des vingt-cinq 

centimes. 

— L'assassin présumé delà femme dont le cadavre 

mutilé était demeuré onze jours exposé à la Mo-gtic sans 

être reconnu a été arrêté à Montargis. C'est le propre 

mari de cette femme, le nommé Huet, marchand de fu-

tailles. L'arrestation de cet .individu a été opérée dans des 

circonstances assez singulières pour mériter d'être rap-
portées. 

Ainsi que nos lecteurs peuvent se le rappeler, c'est le 

27 janvier de grand matin que fut trouvé dans la Seine le 

paquet contenant le tronc mutilé qui mit sur la première 

trace du crime paraissant remonter à la nuit même. 

D'après les constations faites avant-hier, rue de la Ro-

quette, dans le domicile où il avait été commis, Irois ou 

quàliv jours avaient dû être nécessaires pour en faire 

disparaître les traces cn enlevant par parties la laine des 

matelas, les menus meubles, les ellets, et en brûlant tout 

ce qui eût pu servir de pièces à conviction. Ce ne fut 

donc guères que dans la soirée du 31 décembre que le 

meurtrier put quitter définitivement ce domicile, pour 

abandonner Paris avant que l'individualité de sa victime 

fût constatée. 

Or, le lendemain, 1" février, les gendarmes de la bri-

gade de gendarmerie de Montargis, se trouvant dans la 

cour des Petites-Messageries au moment où arrivait une 

diligence, demandèrent aux voyageurs l'exhibition de 

leurs passeports. Un d'eux, homme de cinquante ans en-

viron, de bonne mine, et paraissant assez joyeux com-

pagnon, bien que n'ayant pour tout bagage que quelques 

pauvres efléls enveloppés dans un mouchoir, ne pouvant 

sa isfaireà la demande des gendarmes, l'ut invité par un 

d'eux à le suivre à la mairie, ce qu'il conseil lit à faire de 

très bonne grâce et sans présenter la moindre objection. 

On chemina de très bonne grâce jusqu'à la maison com-

mune; mais arrivé à la porte dont un seul battant élait 

ouvert, au moment eù le gendarme en franchissait le 

seuil, le voyageur lui donnant une vigoureuse poussée 

par derrière, le fit entrer seul sous le vestibule, lira sur 

lui la porto qui se ferma, et prit la fuite. Mais aux cris du 

gendarme, on se mit à la poursuite du fugitif, qui fut 

bientôt saisi, ramené à la mairie, et qui, interrogé sur ses 

noms et profession, déclara se nommer Pierre Huit, être 

marchand de futailles, et venir de Paris. 

Comme, indépendamment de l'absence do tout papier 

régulier, la tentative de fuite de cet homme devait ins-

pirer de la défiance, le parquet de Montargis écrivit à Pa-

ris pour avoir "des renseignemens. C'est ce matin qu« sa 

lettre est arrivée au parquet du procureur de la Républi-

que. Ordre a été aussitôt transmis de diriger Huet sur 

Paris. 11 paraîtrait, d'après ce qui est rapporté, que le 

meurtre delà femme Huet auraitété en quelque sorte for-

tuit et aurait eu lieu dans une rixe entre elle et son mari. 

Dans l'ardeur de la lutte, Huet aurait saisi sa femme, et 

l'aurait renversée sur le lit en lui comprimant les organes 

rcspi.atoires avec une telle violence que, lorsqu'il avait 

lâché prise, elle avait cessé d'exister. 

Nous ne retracerons pas la scène qui a dû suivre et qui 

s'est déjà produite dans les procès criminels de Lbuis<ier 

et de l'abbé Delacollonge. Huet, pour faire disparaître 

p'us facilement le cadavre, en a coupé les membres et 

scié les os avec un couteau de table et une scie à main, 

dont le manche calciné, mais portant encore des traces 

sanglantes, a été retrouvé dans Pâtre. 

Demain Huet sera rendu à Paris et pourra comparaître 

devant il. le juge d instruction Broussais, chargé de 

suivre. 

— Une petite femme, toute ronde et toute rougeaude, 

aux manières doucereuse révélant l'habitude de chercher 

des dupes, a été arrêtée ce matin cn flagrant délit, tue du 

Roule, au moment où elle volait les boucles-d'oreilles 

d'une charmante petite fille de quatre ans qu'elle avait at-

tirée dans une allée, sous prétexte de lui renouer ks ro-

settes de son bonnet qui, disait-elle, se trouvaient défai-

tes par derrière. Cette femm coniuite devant le com-

missaire de police, a été déjà cinq fois arrêtée et condam-

née pour délits semblables. 

— Voici quelques détails sur le trausport des condam-

nés de Risquons Tout d'Anvers à la citadelle de Huy. En 

montant cn voiture à Anvers, les détenus firent entendre 

le cri de : « Vive la République ! » Pondant le trajet, ils 

chantaient et criaient de temps en temps, mais leurs 

chants et leurs cris se perdaient dans l'air avec les va-

peurs de la locomotive. Ni à Malines, ni à Louvain, pas 

plus que dans les stations intermédiaires, on ne remar-

quait de curieux qui attendissent le convoi. En passant, 

à T rlemont, delà voiture du chemin de fer, dans celles 

qui devaient les conduire à Huy, la plupart des' détenus 

se mirent de nouveau à crier : «Vive la République! » 

L'un d'eux s'écria : « Vivent les républicains de Tirle-

mont! » Un autre : « Vive la République rouge et même 

cramoisie ! >• Un troisième dit à un homme du groupe : 

<c Mes complimens à Vendendrach, nous nous reverrons.^ 

Ces manifestations ne produisirent aucun effet sur les cu-

rieux, qui étaient au nombre d'une cinquantaine. Lesdé-

ttnus ont dû arriver à Huy vers deux heures. 

— Nous avons rapporté, dans notre numéro du 28 

janvier, la disparition du fils d'un banquier honorable 

de Paris, M. A... fils-. Dans l'intérêt d'une famille si jus-

tement désolée, et^jour éviter une confusion que pour-

rait faire naître la même initiale, nous croyons devoir 

avertir nos lecteurs que le suicide d'un sieur A..., dont 

nous avons raconté les circonstances dans ntalro. numéro 

d'hier, n'a aucun rapport avec la disparition de M. A... 
fils. 

— Par arrêté du président de la llépublique, eu ^ats du 
17 janvier 18it), M. lluchàtenet, ancien principal c.Lre de M" 
Callou, a été nommé aux fonctions d'avoué de première Ins-
tance, en remplacement de M' Goujon, décédé. 

blessures. Un chauffeur a été également atteint, mais 

moins gravement. La chaudière qui a éclaté était placé" 

du coléde l'intérieur du port,' sans cela les personnes qui 

passaient ou stationnaient série quai de Rive-Neuve au-

raient pu être victimes de celte explosion, et Dieu sâit 

quels malheurs nous aurions à déplorer en ce moment. 

Des précautions ont été prises pour que le dock ne 

coule pas jusqu'au fond de l'eau, et l'on s'occupe de le 

remettre à Ilot. 

COLONIES FRANÇAISES (lie de la Réunion). — Les jour-

naux de l'île de ht Réunion nous apportent les détails de 

la proclamation dan? cette colonie des décrets du Gou-

vernement provisoire du 27 avril sur l'abolition de l'es-

clavage. C'est seulement dans les premiers jours d'oc-

tobre que ces décrets sont parvenus à Saint-Denis. La 

cérémonie de la promulgation a eu lieu dans le plus grand 

calme el sans qu'aucun dé -ordre se soit mêlé aux mani-

festations de la race al franchie. Le décret du Gouverne-

ment provisoire a été- lu devant la Cour d'appel et en 

présence du commissaire-général. Plusieurs discours ont 

été successivement prononcés par MM. Massot, procu-

reur-général; et Boseheron-Desporles, président de la 

Cour d'appel. Nous remarquons dans le discours de M. 

Massot le passage suivant, dans lequel il a rendu un 

juste hommage aux servies de l'ancien gouverneur-gé-

néral : 

Vous venez de recevoir les affaires de ce pays, a-t-il dit au 
commissaire général, des mains d'un homme dont la colonie 
conservera un souvenir reconnaissant. 

M. le capitaine de vaisseau Graeb a promené sur toutes les 
mers le glorieux drapeau de la France : ses mains étaient 
dignes do le porter; et. si nous ne craignions d'évoquer ici 
des souvenirs "dont sa modestie pourrait être blessée, sa vie 
militaire nous ferait parcourir tous les champs de bataille 
qui ont illustré la marine franchisé : les eaux du cap Finis-
tère et de Trafalgar, les bords de l'Escaut, les côtes de laMo-
rée, de l'Algérie et du Maroc, témoigneraient au besoin d'une 
vie consacré; tout entière au service du pays. 

Lui aussi, citoyen commissaire général, avait une mission 
difficile à remplir, et la loi du 18 juillet 1815, qu'il a ap-
portée dans notre lie, inaugurait une ère nouvelle, qui de-
vait aboutir progressivement à la transformation coloniale : 
œuvre de conciliation et de préparation, mais, avant tout, 
oeuvre de liberté, elle a rendue p'us efficace la protection due 
aux personnes, et contribué puissamment, par une sage et 
len e préparation, à initier une partie de la population es-
clave à la vie civile. et à la liberté ; et si le rachat forcé a pu 
être l'occasion de quelques abus, il a. misai relief des dévoù-
mens, des sacrifices, qui disent assez haut qu'il était temps 
de remettre à leur véritable place des hommes que la loi ci-
vile retenait dans la catégorie des choses. 

M. Graeb a dignement rempli la mission que la France lui 
avait confiée : sa fermeté, son esprit de conciliation lui ont 
suffi pour surmonter les difficultés dont il a été eiRouré, et si 

quelques actes de son gouvernement ont pu être diversement, 
jugé, nul n'a douté de sa loyauté et de son attachement sin 
cère et désintéressé au pays qu'il administrait : aussi la con-
fiance des colons ne lui a pas fait défaut durant les jours dif-
ficiles que nous venons de traverser si heureusement, il en a 
usé dans l'intérêt de la paix et de la sécurité publique, en 
élevant ce sentiment à la puissance d'un moyen de gouverne-, 
ment. 1 

Que les quelques paroles que nous venons de prononcer 
soient acceptées par notre ancien gouverneur comme le tri-
but merilédo la reconnaissance du pays, et des hommes qui, 
comme nous, ont approché de ses conseils ; les vœux de ses 

administré •> le suivront sur cette terre de France, qu'il va 
bientôt revoir, et dont il est uirdes plus nobles et des plus 
généreux en fans. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 8 février. — D'après les lois 

d'Angleterre, les affaires civiles comme les affaires cri-

minelles sont jugées par^douze jurés; cependant il est 

arrivé plusieurs fois que le jury a été formé d'un nombre 

moindre, du consentement des parties. La première au-

dience de la cour du ban de la reine vient d'en fournir un 

exemple éclatant. Dans une affaire de da ut dem, c'est-

à-dire d'éviction de bruit faute paiement de loyer, sur 

douze jurés désignés par le sort il s'en est présenté seu-

lement quatre. Lord Denman, ayant demandé au de-

mandeur et au défendeur s'ils voulaient être jugés par 

quatre jurés, et leur réponse ayant été aftirmative, acte 

a été donné de leur consentement, et il a été passé ou-
tre au jugement. 

Cette cause a offert une autre singularité : les jurés 

défaillant n'ont pu être condamnés à l'amende, parce que 

le shériff, qui seul avait le droit de la requérir, était ab-
sent. 

Bourse rte JParis (lia 8 Février 1 8 19. 

77 59 

4(i 50 
77 30 

Cinq o/o, jouiss. du 22 sept. . 
Quatre 1/20/0, j tlu22sepl.. 

Quatre 0/0, J. du 22 sept... . 
Trois o /o, j. du 22 juin 

, Cinqo/o(cmp. 1848) 

Bons du Trésor 

Acti ns de la Banque 1750 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la ViHe — — 
Caisse hypothécaire. 

Caisse A. Gouin, 1,000 fr... 
Zinc Vieille-Montagne 2340 — 

Renie de Naples 
- Récépissés de Rothschild. 78 10 

5 o/o de l'Etat romaiu 
Espagne, detle active 
Dette différée sans intérêts. 
Dette passive 

3 0/0,j. de juillet 1847 
Belgique. Émp. 1631 

— — 1840 

— — 1842 88 
— 3 0/0 — 

— Banque 1S3S.... — 
Emprunt d'Haïti — 

Emprunt de Piémont • 875 
Lots d'Autriche — 
5 0/0 autrichien — 

67 l|2 

89 

FIN COURANT. 

5 o/o courant 

5 o/o, emprunt 1847, lin courant. . . 
3 o /o, fin courant 
Naples, lin courant 

3 o/o belge 
5 0/0 belge 

Précéd. Plus Plus D«« 

clôture. haut. bas. cours. 

77 75 77 65 77 30 77 45 
78 — "7 25 77 20 77 2(V 
46 90 ■16 T5 46 45 46 45 

CTSEMXM3 DI ï"HR GOTSSS AH PARÇUET. 

AU COMPTANT 

Saint - Germain. . 
Vcrsaill. r. droite 

— rive gauche 
Paris à Orh-ans. . 
Paris à Rouen . . 
Rouen au Havre. 
Marseille à Avig. 
Slras4). à- Baie.., 
Orléans A Vierzon 
Boulog. i Amiens 

Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

340 - 34 j — Orl. à Bordeaux 390 — 392 50 
,137 50 14o — Chemin du Nord 400 — 39S 75 
127 50 127 se .Mont, à Troyes . 115 ~ 115 — 
735 — 730 — Paris A. Lyon. . ■ — —  _ 
445 — 445 — Paris à Slrasb. . 3îS — 335 — 
241 50 247 50 Tours A Nantes. 313 75 313 75 
177 50 176 25 Bord, ù Celte.. 

8S 25 85 — Lyon à Avig. . . 
263 75 265 — Montp. à Cette. 

— 

DÉPARTEMENS. 

BOUGIIÏS-D-RÔIINR (Marseille). — Un événement dé-

plorable a eu peu tatnedi malin, vers dix heures, dans 

notre port. Au moment où l'on chauffait la machine à vu-

peur qui l'ait mouvoir les | ompes du dock flottant, une 

Cfîauthère a éclaté. Le mécanicien qui se trouvait tout 

auprès a élé horriblement brûlé cl a succombé à ses 

MALADIE SEGNAKTE. 

Parmi les maladies qui lévissentà cette époquo de l'année 
nous devons citer en première ligne les irritations de poi-
trine, Us maux dé gorge accompagné* de toux opiniâtres et 
n'oppressions. — Résultat des eauses les plus variées, ces ma-
ladies deviennent chaque j >ur pins nombreuses et plus fré-
quentes par suite de 1* température douce et humide dont-
nous jouissons depuis quelques temps;'et qui n'est pas l'é at. 
normal de la saison. 

N .us re saurions donc trop recommander aux personnes 
sujettes a ces nombreuses #t diver»es affections de se couvrir 
convenablement, et d'éviter surtout de passer brusquement 
d'une température extrême à une température opposée. Dès 
les premiers accès de toux, elles doivent immédiatement re-
courir à l'usage des caïmans et des adoucissans, parmi les-
qii< ls nous signalerons siu tout le Sirop ou la Pâte de Nafè, 
dont les remarquables propriétés, depuis longtemps jugées 
et SDiictionnées p»«r l'expérience, ont obtenu les éloges et l'ap-
probation des médecins tt des prol'e-seurs les plus célèbres 
de notre époque. ' 

Ces préparations peuvent être émployées en tout temps et 
dans toutes h s alTections de paitiine, quWhrque soient leur 
cause, leur nature ou leur degré d'intensité. Composées avec 
les fruits riifraîchissans de {'hibiscus esctilentus de Limiée 
qui en forment le principe actif, elles n'olï.ent aucun des m. 
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convéniens qui résultent presque toujours de l'emploi des au-

tres pectoraux, qui ont souvent pour agent principal l'opium 

ou tout autre narcotique; aussi les personnes âgées, comme 

les plus jeunes enfans, peuvent-ils être soumis à leur usage 

sans le moindre inconvénient. De tels avantages expliquent 

suffisamment la préférence que nos cé'ébrit^s médicales leur 

accordent sur toutes les préparations de ce genre. 

(XIX' siècle. Revue médicale.) 

Le tome huitième de l'Histoire du Consulat et de l'Em-

pire, par M. Thiers, est complètement imprimé et sera mis 

en vente le 20 courant. Ce volume de -700 pages] est pres-

que entièrement consacré aux affaires d'Espagne. 

— M. le général Barboza, ministre du Brésil à Berlin, y 

réside depuis le mois d'oetobre dernier, et c'est par erreur 

que plusieurs journaux ont annoncé qu'il avait coopéré avec 

la police de Paris à l'arrestation d'un de ses domestiques. 

— Une assemblée de charité aura lieu dans l'église Sa int-

Cervais, le dimanche 11 février 1819, en faveur des pauvres 

secourus par la Conférence ds Saint- Vincent-de-Paul établie 

sur eette paroisse. 

A Irois heurts précises, le sermon sera prononcé par M. 

l'abbé Déplace. Après le sermon, salut solennel pendant le-

quel sera chanté le grand Salve Kegina des Trappistes. 

La quête sera faite pur M""" Bouclier rue Neuve-di s-Capu-

cines, 13; de Kréville, rue Vieille-du-Temple, 32; de Lamar-

tine, rue de PUniversité, 82;. vicomtesse de Saiut-Priest, rue 

Neuve des-Capucines, 14. 

— On annonee pour dimanche prochain au Jardin-d'IIiver, 

à deux heures de l'après-mi li, une solennité musicale qui 

amènera tout Paris dans les Champs-Elysées. U s'agit delà 

pittoresque partition de FÉLICIEN DAVID , le Christophe Co-

lomb, avec orchestre et chœurs par tous nos preminrs artis-

tes. Les sôli seront chantés par les trois interprètes-créateurs 

de celle magnifique ode symphonie, MM. Wartel, Barbot et la 

c' a-man e M"" Sabatierqui, de relour de sou brillant voya-

ge en Bretagne, fera sa rentrée dans la Mère indienne et le 

Petit mousse du Christophe Colomb. Les stances, de MM. M 'ry, 

Chaubet el Sylvain Saint-Etienne, seront récitées par la j uu< 

et belle tragédienne, M"" Jouvante ; l'orchestre et les chœurs 

conduits par M. Manéra. Pour cette fête extraordinaire, la 

promenade sera interdite dans la salle et les pourtours. Le 

prix d'entrée est élevé à 3 fr., les stalles numérotées àllr-, et 

les billets de famille à 8 fr. pour quatre personnes.—S'adres -

ser d'avance au Ménestrel, 2 b s, rue Vivienne. 

— OPÉRA. — Bals ma»qués. — Les bals de l'Opéra sont à 

l'ordre du jour et leur succès constant. Aussi Paris n'est-il 

point tapissé de leurs affiches vertes, jaunes ou tricolores et 

de toutes les grandeurs. Ou sait qu'il y a fête chaque samedi, 

et cela suffit. — Musard ne doit plus conduire Porchestre que 

trois fois (avis aux retardataires). A samedi 10 lévrier. 

— GYMNASE DRAMATIQUE. — Deuxième représentation de la 

Tasse cassé, comédie-vaudeville de M. Eugène Guniot, suivie 

de U dernière représentation de Madame Mamelle. Samedi, 

première représentation de la Fille du Docteur, comédie-vau-

deville en deux actes. 

— VARIÉTÉS. — Le Berger de Souyigny, la Pension alimen-

tair s ctMadaine'Lardla. Trois pièces, irois succès. 

SPECTACLES DU 9 FEVRIER. '— 

THÉÂTRE DE LA NATION . - Lu Bouquetière, le Violo, 
THÉÂTRE DK LA R»0»U<Hte. — Phèdre. U1 '-

OPÉRA-COMIQUE . — Le Caïd, la Fèie du village voisin 

ITALIENS. — 

OUÉON. — Jacques Martin. 

TIIÉATRE-IIISTORIOUJ • — Les Mystères de Loiu),^ 

«
 la

.l"oireuux ],u 

Marnell,;, la Tasse c • ar '' 

VAUDEVILLE .— La Propriété c'est le vol, U 

VARIÉTÉS .— La Pension, l«_Bprger de Souvigny. M" 
Rochegune, M" 

GYMNASE. — «""'-n— > - . — -> ■« '"ssecasséo 
Tu -ATRE MONTANSIE R . Les Manchettes, un Gendre In 
PORTE-SMNT-MARTIN. — Robert Macaire. ' am Pion

s 

GAITÉ. — Les Orphelins du Pont-Notre-Dame. 
AMBIGU. — Le Pardon de Bretagne. 

CIRQUE. — La Poule aux œufs d'or. 

THÉÂTRE CHOISELL. — Les 2 Edmond, Femme du p, 

FOLIES. — Joseph le tapissier, les Saltimbanques 

DÉLASSEMENS-COM!0 U ;.S. — Les Blagueurs el les BI.
1C1

,/ 

DIORAMA, —Boni. Bo'tine-Nouv. Vue de Chine ; Fête dc
s
 p 

1 euple 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris 

MAISON RUE ST-SÊBÀSTIEN. 
Etude de M« DROMERY, avoué à Paris, rue de 

Mulhouse, 9. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil do la Seine, au Palais-dc-Justice, à Paris, le 

samedi 17 février 1849, une heure de relevée, 

D'une grande MAISON et dépendances, sise h. 

Paris, rue Saint-Sébastien, 20. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" DROMERY,' avoué poursuivant, rue d* 

Mulhouse, 9 ; 

2° A M" Cal'ou, avoué présent à la vente, bou-

levard Saint-Denis, 22 bis. (8807) 

Pans 

- MAISON FONTAINEBLEAU . 

Etude de M" QUILLET, avoué, rue Neuve-des-
Peiits-Champs, 83. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

ribunal civil de la Seine, 

T 

D'une MAISON et dépeudànces, sises barrière 

Fontainebleau, rue Thiers, 3, commune de Gen-

""y. 
L'adjudication aura lien le jeudi 15 lévrier'18-49, 

sur la mise à prix de 3,000 fr. 

S'adresser audit M" QUILLET, avoué, 

Et à Me Hatin, notaire à Paris, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 77. (8871) 

REVUE POLITIQUE 
LITTERAIRE DU 

MOIS. 

Résumé encyclopédique de la presse quotidienne, 

recueil complet de tous les événemens politiques 

et littéraires, avec le texte des lois votées et pro-

mulguées, indiquant à chaque citoyen les droits 

et les devoirs; enfin un coup d'œil rapide sur les 

théâtres, le monde politique et littéraire, la co-

médie, les livres nouveaux, les fêtes de l'hiver et 

la vie parisienne, les fêtes de l'été et la vie du 

château ; en un mol, tout ce qu'il faut dire et tout 

ce qu'il faut savoir. Elle est réligée par plusieurs 

représentans du peuple. Le premier numéro vient 

de paraître.— On s'abonne à Paris, rue du Pon-

ceau, 9. Par an, 5 fr. Un numéro tous les mois. 

 (Wi) 

JAY ET FIELD, 
Avoués et avocats auprès de tous les Tribunaux de 

l 'Etat de New York et des Etats-Unis, 

Nassau street, 20, à New-Nork, en face la poste 

aux lettres", 
Se chargent de toutes les affaires contentieuses. 

Pour renseignemens, envois de lettres, docu-

mens et procurations, s'adresser à MM. 

GreenectC', banquiers, place Saint-

Georges, 28. 
C.Combier, à l'Agence américa ne, 

-11, rueNotre Dame-des Victoires. 

Flury Hérard, banquier, 371, rue 

Saint Honoré. 
A New-York : A M. Louis-Borg, vice-consul, 

chancelier du consulat général de France. 

N. B. Toutes les pièces judiciaires devront être 

légalisées par uu des consuls des Elats-Unis, eu 

France, pour être valables devant les Tribunaux 

américains. (1714) 

A Paris : 

n vsntWiP ET UNE MAZURKA pour le piano, 
2 rOL&Âb purF.YY. Ivii-bow.ki.Pr.x, tir. 

50 c. NOTA . Ges Polkas et Mazurkas ont été exécu-

tés par la musique militaire du bataillon de Vil-

leneuve-Saint-Geprges, — A Pari*, chez Richant, 

boulevard Poissonnière; 26, au 1". 

L'IUSÏÏTOÏ MILITAIRE 
niune, avec faculté do remplacement immédiat; 

garantie de désertion, facilités de paiement. Seule 

direction générale, rue de la Banque, 2i, à Paris. 

Agent dans toute la France. 

fi(ï ClIAl'EAUX DE VELOURS DE SOIE. MaiSOll 

ÂV fil. Ai>iiiE-HENRY ,-18,r .Rasse-du -Rempart. 

PÈSE'LET i RES quant, sans poids, la taxe 

exacte des lettres , autre modèle à 4 et 10 fr. Vente 

en gros. PAPETERIE MA.QUET, 21, rite delà Paix. 

toutes les préparations en usage. -— Se v, 

l'instruction 3 fr., chez W. ROGERS i av*c 
• "«ntisie 

les 270, rue St Honoré, et chez tou
4
 , 

pharmaciens. v ' nci Pau
x 

N. B. Observer la signature et le cachet ri 

venteur. (Alfr.) (1724)
6 

sont promptemeni guéris par le sirop d'hv 1 

(1613) *' 

mine, suivant la receite du professeur CHAPC 

DUVIGNAU , pli., r. Richelieu, 66. A I *
 SL

«« 

, .médecin-

8uent conS 
a couperose i 

POMMADE CURATiYE Se 111 
par enchant-ment les dartres, la 

prurigo, les teignes, les démangeaisonsiqtieTatf 
soit le siège, etc. Dépô>, pharmacie MARJDL^ " 

Saint- Honoré, 232, et chez les principaux ph'
a

n
'
e 

de France et de l'étranger : les pots portent r^' 

I cachet. Consultations, r. Fontaine-Molière 39 v,""9 

i de deux à cinq heures. ' s > 

BACCALAURÉATS 
2 ou 3 mois. — GARANTIE 

E. S. DUROC. 

ES-LETTRES et ES SCIEN-

CES. FORFAIT. — En 1 , 

Rue de l'Oléon, 33. — 

ï'mïï DAfFOS V<)m
 EMBAUMER SES DENTS 

il hkWi ftUuljft» SOI-MÊME , cautérise et gué-

ri t la dent cariée. Emploi facile et agréable, sans 

détruire 

INJECTION 
TANNIN, 3 f 

lis " 

la dent et brûler les gencives, comme 1 

, et noR contre la synlh 

SAFFROÎ , ph.,F
g

.St-Dem
8
 « 

(186i) ' 

TEK 

Maladies contagieuses. 
TRAITEMENT DU DOCTEUR 

C" ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris , maître en pharmacie, 

ex^vharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pre-
jesseur ae médecine et ae botanique , honoré de mé-
dailles et recompenses nationales. 

Les pjuérisons nombreuses et authentiques ob-

tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme incurables, sont des 

preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 

les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 

remède qui agit également sur toutes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations mercuriellct. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D' A LBERT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en 6ecret ou en voyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tout 

les climats. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. [Affr.] 

Avis AUX NOMBREUX AMATEURS DE LA VÉRITABLE EAU DE BOTOT 

balsamique spiritueuse pour la conservation et l'entretien des dénis et 
des gencives. La grande supériorité de cette Eau donnant lieu à beau-

coup de contrefaçons, on ne saurait trop recommander de s'approvisionner de cette Eau directement rue Coq-Héron, 
5, à la seule fabrique, maison de la Caisse d'épargne. (1660) 

EAU DE BOTOT. 

KXPOSITIONS 

DE L'INDUSTRIE 

1823 ET 182 7. 

r 

MAIGRE JS, BULLY 

Ce vinaigre, le type des vinaigres de toilette, est de-
puis longtemps reconnu comme bien supérieur h l'eau 
Se Cologne pour les soins de la peau, la toilette des da-
mes, les bains, et pour ses propriétés aruiméphiliques, 
et sa vogue méritée s'accroît de jour ou jour. 

Aussi cherche-t on , aujourd'hui plus que jamais, à 
exploiter eeUe réputation, les uns par une concurren-
ce déloyale, en usurpant le nom de Jean Vincent Buliy, 
les autres en s'appropriant la forme des flacons et le 
texte des étiquettes qu'il a toujours employés. 

Comme le public pourrait se laisser abuser par ces 
apparences extérieures, faites pour tromper 1 œil, et 
confondre {e mauvaises imitations avec un produit 
qu'il a déjà apprécié , nous lui rappelons que les 
mots : Vinaiyre aromatique de Jean Vincent Sully doi-
vent être incrustés sur une des faces da 
flacon , et que le cachet et l'étiquette 
doivent porter la signature ci contre. 

4 FR. SO CLE FLACON. 

BlOH SAIHT HONOB.E, H« 259, A PARIS. 

Convocation «l'actionnaire». 

MM. les actionnaires de la société anonyme du chemin 
de fer de Paris à Saint-Cloud et Versailles sont prévenus 
que l'assemblée générale annuelle prescrite par les statuts, 
se réunira le 10 mars 1849, à dix heures du malin, au 
siège de la sociélé, à Paris, rue Saint-Lazare, l2i. Ppur 
faire partie de cette assemblée, qui sera appelée à se pro-
noncer sur les voies et moyens à prendre dans l'intérêt de 
l'entreprise, il faut, aux termes des statuts, déposer, dix 
jours à l'avance, à la caisse de la société, au moins vingt 
actions. 

CONSEILS GÉNÉRAUX. 
DE' L'ORGANISATION ET DES ATTRIBUTIONS DES 

CONSEILS DE DÉPARTEMENT ET D'ARRON-
DISSEMENT; 

Par M. J. DUMÏSSNIL, Avocat, 

Membre du conseil général du Loiret. 

3' édition ; 2 forts volumes in-8». Prix : 1 2 fr. 

Cet ouvrage est le seul qui expose complètement loute 
les attributions des conseils de département, attributions 
qui n'ont reçu aucune modification depuis la Révolution 

de Février. 
Chez CHARPENTIER , libraire, Palais-National, 

galerie d'Orléans, 16. (1319) 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON, 
MAtJAiSIrV OK CHARBON IM2 BOIS, 

CHARBON »E TBBHB , COKE et 

ISOm A BKHiiËB. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua--
ité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

Pli IX DES CHARBOKS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 

Id. moyen 1" qualité, 8 25 

Petit charbon, 7 75 

Grenaille, 6 50 

Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

TAELï DES MATIERES 

DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
PRIX : 6 FR «tares. 

M?!, ies CMfieSer® ralîi&sSé. 
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les soieait, celles rcltUiver! aux 

Sociétés commerciales, aux 

Cosuiutgnies de Clicsning de 

fer, doiveast être stép@sées di-

rectement uu bureau de la 

Gazette des HPrUmmmi,w, 

Toutes les autres Annonces sont reçues, 

soit dans les bureaux du Journal, soit à k 

COMPACN1E GÉNÉRALE D'ANNONCES, 

place de la Bourse, 8. 

AVIS. 
Toutes les Ĵ itmrnvxH de 

PAPIER à CAUTÈRE 
RUE DAIPHISE, 

38. — Son aition 
_ adhésive et u 

propriété adoucissante l'on fait apprécier depuis. 70 ANS. 

Il a résisté à toute contrefaçon. Bien préférable aus taf. 

lelas rafraichissans. Pour 200 PANSEMENS, 1 fr. 50.— 

Dépôts dans les pharmacies. (1587) 

La publication légale des Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 18*8, «?nns tes PKT1TES-A I? V ICHES , la BAEE'ffl'E BKS TRIBUNAUX et 1E B9HOBT. 

Vente* mobilière». 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« Auguste JEAN, huissier i 
Pans, rue Montmartre, 76, 

En une maison, rue Quincampoix, 

37. 

Le 10 révrier 1SI9, à midi. 
Consistant en chaises, fauteuils, com-

mode, bibliothèque, etc. Au comptant. 

En une maison, quai Valmy, 113. 
Le 10 février 1849, à midi. 
Consistant en 4,0 ;0 pierres granil, 

3,000 pavés granit, etc. Au comptant. 
(8869) 

Elude de JI« JACQUIN, huissier, rue 
des Bons-Enlans, 29. 

En la place de la commune d'Issy. 
Le il lévrier 1S19, â midi. 
Consistant en comptoir, buffet, ta-

ble, niclu avec banquette, etc. Au cpt. 
(887.') 

BiOCIÎS'â'ESi. 

Etude de M» Vicior DILLAIS, avocat 
agréé, sise à Paris, rue Saint-Marc, 

n» 30. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du 15 janvier 18»9, en-

registré; 
Fait double, entre M. Jutien FONADE 

fils, domeuraut à Paris , rue GraBge 
Ba eliére, 24; 

Et M. Jean Baptiste-Gabriel LACAZE, 
demeurant à Bardeaux, allée d'Orléans, 

■40, 
il appert : . 
Qu'il a été formé, a partir dudil 

jour 25 janvier 1849, entre les susnom-
mé», une société en nom colleciif 
avant pour objet unique le commerce 
«tï.ê vins et liquides ; toute opération 
ou spéculation étrangère à ce com 
merce qui serait entreprise par l'un 
des associés ne pourra dans aucun cas 

engager 1) société; 
Que le siège de la société est àl'aris, 

rue Grang-v llalelière, 24 ; 
Que la raison el la signature sociales 

ton'. J. FONADE et C* ; la signature so-
ciale appartiendra à chacun des asso 
ciés, mais elle ne pourra être employée 
que pour les affaires de la société ; 

La durée de la soeièlé est fixée à 
quinze années, à panir du 25 janvier 
1849. 

Pour extrait ; 
Vicior DILLAIS , agréé. 

(77) 

D'un ,.. acte sous signatures privées, 
en date du 2 février 1849, enregistré 
le 5 dudil mois, entre M Joseph. LAN-
CEÏIN el Mme veuve A -Joseph RElt-

TËIUÎAU; 
Appert : Que la société formée entre 

M. J. Lannevin et Mme A.-.I. Berlercau 
pour l'exploitation do la filature de 
bourro de foie, sise i Laferté-Alais 
(Seine et-Oise), et irsison i Paris, rue 
d'Aboukir, 9, esl d'un commun accord 
dissoulo à partir di/ 2 février 1849. M. 
j. Lnngeviu reste seul liquidateur de 

i.e sociélé. 
Paris, le 8 février 1819. 

J. 1 .AMIUV1N. (78) 

la 

D'un acte sous signatures privées 
en date a Paris du 2 féviier 1849, enre-
gistré le s dudit mois. 

Entré M. Joseph LANGEVIN, demeu-
rant à Laferté Alais (Seine-el-Oi*.-), et 
Mme veuve Alexandre-Joseph BERTE 

RE AU, demeurant à Paris, rue Bleue, 
u" 15. 

Appert : Une société en nom collec-
tif a l'égard de M. J. Langevin, et -.-n 
commandite â l'égard de Mme veuve 
A.-J. Bertereau, a été formée pour 
l'exploitation de la filature de bourre 
de soie, sise au Moulin-du Gué, près 
Laferté-Alais. 

Le siège sociîl est fixé à l'usine, et 
maison a Paris, rue d'Aboukir, 9. 

La durée df la sociélé sera de onze 
années et six mois, qui ont commencé 
le i« octobre is48pour finir le 31 
mars 1860. 

La raison et la signature sociales se-
ront LANGEVIN et C«. 

M. Langevin sera seul gerànt respon-
sable et pourra seul user de la signa-
ture sociale. 

Le capital social est de 300 ,000 fr., 

qui seront fourni au fur el à mesure 
de la liquidation de l'anciemie société, 
soit 200,000 fr. par M. Ljnge.yin »l 
100, 1 00 fr. par Mme veuve A. J. B r-

lereau. 
Paris, le 8 février 1849. 
Bon pour extrait et publication. 

J. LÀNGEVIK . 179) 

D'un acte passé devant 5;« Dessai-
gnes et son collègue, notaires à Paris, 
le 31 janvier 1849, enregis ré; 

A été extrait littéralement ce qui 

suil : 
Art. 1". H est fondé, par ces pré-

sentes, une société de commerce, sous 
le nom de société de Iliaque du peu-
ple, entre le citoyen Pierre-Joseph 
PROUDHON, représentant du peuple, 
demeurant à Paris, rue Mazarine, 70, 
comparant, el les personnes qui adbé 
reront aux présens statuts, eu deve-
vant propriétaires d'actions. 

Art. 2. Celte sociélé a pour but d'ot-
gaaiser démocratiquement le crédit; 

i° En procurant à tous aux plus bas 
prix et aux meilleures conditions pos-
sibles, l'usage de.la terre, des maisons, 
machines, instrumeus de travail, ca-
pitaux, proiuitset services de touie 

nature ; 
2°En facilitant l'écoulem'nt de leurs 

produits et la placement de leur tra-
vail aux conditions les plus avonta-

geuses. 
Arl. s. Elle sera en nom colleciif â 

l'égard du citoyen Proudhon ,- et en 
commandite à l'égard des autres Iule 
ressès, qui, en aucun cas, ne. pourront 
être tenus au-delà du capital de leurs 

actions. 
Art. 4. Le citoyen Proudhon sera 

seul gérant responsable. 
Il aura seul la signature «Ociile, et 

l'administration générale d) la socéle 
lui appartiendra touSle litre de direc-
teui -gérant, mais il aura le droit de 
s'adjoindre sous la nom de co-géraas, 
soit deux, soit quatre mandataires, 
dont il sera responsable, et auxquels 
il pourra déléguer la signature ÏO 

ciale. 
Art. 5. La société aura pour déno-

mination,: Banque du peuple. La rai-
son sociale sera P.-.I. PROUDHON et 
C'. 

Art 7. La sociélé de la Banque du 
peuple élanl susceplihle d'une exte n-
sion indéfini)], sa durée virtuelle cil 
perpétuelle ; toutefois el pour se con-
former aux prescriptions de la loi, elle 
fixe sa durée à 99 ans, qui commence-
ront du jour de sa constitution défini-
tive, tel qu'il est fixé par l 'acte ci-

après. 
Art. 8. Le siège de la société el son 

domicile attribulil de juridiction sont 
à Paris, et quant à présent, daus le lieu 
où sont établis ses bureaux, rue du 
l-'aubourg-Si-Denis, 25. 

Arl. 10. Le capital de la Banque du 
peuple sera do s millions de francs, 
divisés en un million d'actions de 5 fr. 
c acun?. 

Le montant des actions pourra élre 
vers? en plusieurs paiemens, suivant 
les décisions du directeur-gérant, qui 
devra, toutefois, prendre avis et rece-
voir l'assentiment préalable du comité 
de surveillance à cet égard. Cepen lani 
un dixième au moins devra être versé 
au moment de la souscription. 

I.a société sera définitivement conMi-
tuée et ses opérations commenceront, 
lorsque dix mille aetio ts seront sous-
crites. 

Celte constitution résultera d'une 
déclaration du gérant, consignée dans 
un ace a la sune des présentes. 

An. u. Les sciions seront lo.ules 
nomina'ives, et 1 • transfert n'en sera 
valable qu'après avoir élé mentionne 
sur un registre spécial lenu dans Its 
bur'-auxde ta soe;été. (,8'J; 

. Eiude ds M" CUANDRU. 

Su.v. aclereçu par M« Marcel CMAU-
DltU el son confrères, notaires à ca-
ris, le 31 janvier, 1" et 3 février 184s, 
enregistre ; 

Il a été formé une sociélé en com-
mandite entre Lucien GOSS1E , ancien 
négociant, demeurant â Paris, boule-
vard du Temple, 38, seul associe res-
ponsable, et les personnes qui adhé-
reraient aux statuts sociaux par la sou-
mission des actions, créées pour la re-
présentation du fonds social. 

La sociélé prend la dénomination de 
société des moulins à vapeur d'O-
dessa. 

La raison et la signature sociale sont 
L. GOSME et C'. 

Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue des Bons-fcnf us, 30, pour toui 
es qui concernera les iuléiêis à débat-
tre ou à réghr eslre associés ou avec 
des tiers domiciliés en France; et à 
0 tessa, au lieu où sera créé l'établis-
s-,-me»l, pour tout ce qui concernera 
les rapports de la sociélé avec des Utra 
non :-ssoctés, aysnt leur domicile en 
Russie. 

La durée de la sociélé est fixée à 
douze années , qui caminenceronl à 
partir du i" Janvier U49. 

La société a pour objet : 
i' La création et l'exploitation, dans 

la ville d'Odessa, d'un moulin à farine 
qui aora do dix i douze paires de 
■•"-nies, et sera mis tn mouvement par 
la vapeur; 

4« L'achat de grains nécessaires à la 
fabrication des farines dans ledit mou-
lin, et la veute de lous les produits de 
ceUe fabrication ; 

»• Enfin, toutes les opérations com-
merciales el industrie l-a qui p *uvenl 
se rattacher i un élabhssemciil do 
celle nature; 

Pour la formation de cet établisse-
ment, le gérant esl autorisé à prendre 
à bail les buùmens et emplacemens 
nécessaires, ou, s'il le juge convena-
ble, à ' u faire l'acquisition pour la sq-
ciélé, sous la condition, dhiis ce der-
nier cas, que le prix ne s'élèvera pas 
1 plus de 120,(0J fr. , cl qu'il sera 
pajablo par annuité de 10,000 fr. 

Gosme apporté dans la sociélé 
ses connaissances spéciales do l'orga-
nisation dos moulins el la fabrication 
des farines, ses élu les du pays où l'é-
tablissement doit être créé', l'expé-
rience pratique d>g affaires, commer-

ciales, qu'il a acquise pendant six an-
nées de séjour a Odessa, t nlin son 
lenips, son travail et ses soins conti-
nus pour la création et l'exploitation 
de l'établissement. 

Le fonds social est fixé à U somme 
de 2 0,000 fr., représentés par vingt 
actions nominatives de n\(0t> fr. cha-
cune et toutes émis: s dès à présent. 

Ces actions produiront des intérêts 
5 p. 100 par an, et seront transmissi-

bles par un simple endossement, qui 
n'entraînera aucun ; garantie de I 
part du cédant envers le cessionnaire. 

Le versement à la soeiè 0, du mon-
tant de chaque action, derra èlr* ef-
fectué eu cinq pàiemens égaux, de la 
manière suivante : 

Un cinquième au premier appel du 
gérant ; 

Un cinquième le I" avril 1849 ; 
Ua cinquième le 4" juin suivant ; 
Ua cinquième le l*r août sutvard ; 
Un cinquième le K r octobre suivî-nt; 
es rerstmens seront faits à P.rts, 

au siège e-e la société. 
A défaut de. versement d'une frac-

tion du capital À son échéance , et 
quinze jours après une sommation de-
Hoeurée infructueuse, le souscripteur 
en retard sera déchu de lous ses droits 
vis à vis la société, qui conservera, 
dans ce cas. à tiire d'indemnité, les 
capitaux qu'elle aura encaissés, et 
pourra ainsi disposer, sans aucune au-
tre formalité de justice, de l'action uon 
libérée. 

Le souscripteur en retard, qui n'au 
ra pas encouru la déchéance, devra à 
ta société les intérêts de la somme de-
venue exigible sur le pied de 6 p. KO, 
à partir du jour de l'échéance, jus 
qu'au jour du paiement. 

Au moyen de la souscription de 20 
actions émises, faite par d s tiers, aux 
tTmes de l'aetc dont est extrait, la so-
eièlé est dsmeuréè définitivement 
constituée. 

M. Gosme est seul gér.anl de la so-
ciété, à lui seul appartient la signature 
sociale ; il aura les pouvoirs les plus 
étendus pour tout ce qui concerne la 
gestion de l'administration des affaires 
de société, néaumoies il ne pourra 
contracter aucun emprunt. 

La société sera dissoute par Vexpi-
ra'.ion du temps pour lequel elle esl 
contractée elle pourri Pâtre également 
sur U demande soit du gérant, soit de 
li commission de surveillance , par 
l'assemblée générale des actionnaires 
convoquée cxtraordinaireuient a ce 
effet, drai fo cas. où il serait constate 
que les perles oui absorbé le tiers du 

Capital social. 
lous pouvoirs sont donnés au por 

leur d.'uu extrait ondit acte de sociélé. 
pour le faire publier conformément à 
la loi. 

Pour extrait. 
v Signf Ciusnnu. (81)' 

ÎHiBSML M.. CUMMtRCB. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant à Paris, du 6 fé 
vrier 1819, lequel, eu exéccliûn du 
décret du 22 .août 1848, et vu la aécla' 
ration l'aile au greffe, déclare en éta 
de ccssalion de paiemeus le situr 
l)KAN(.KY (Jean-Baptisle-Auguste), li 
inonadier, quai Vollaire, 27; lixeprovi 
soiremenl i la date du 20 avril 1818 la 
dite cessation; dispense dei'apposition 
des scellés, el de l'inventaire judi-
ciaire; dil que, sous la surveillance 
de M. Aucler, membre du Tribunal, 
qu'il nomme à cet effet, le sieur Drun-
cey conservera provisoirement l'admi-
nistration de ses affaires el procédera 

à leur liquidation concurremment avec 
le sieur Lecomte, r. de la Miehodiére, 

qu'il nomme syndic, mais sans pou-
voir créer de nouvelles dettes 4N" 13 
lu gr.];_ 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 7 fé-
vrier 1849, lequel, cn exécution de 
l'art. 1*' du décret du 22 août 1848, et. 
vu ta déclaration faite au greffe, déclare 
tn état de cessation de paiemeus le 
sieur FAVREUX ( Pierre - Cnarles-
îibiuard 1 , marchand d'eaux minérales, 
•. Greaeile-Si-Uonoré, si; fixe pro-
visoirement i la date du 25 juillet 1*48 
ladite cessation; ordonne que si l'ait n'a 
élé. les scellés seront apposés partoui 
où besoin sera, conformément aux art. 
4i5 et 45S du Code de commerce; nom-

me M. Larue, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
iaire, et pour syndic provisoire, le 

sieur Lefrançois, rue Louvois, 8 [N 

426. du gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de ta Seine, séant à Paris, du 7 février 
18 19, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i" du décret da 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemeus le 
sieur MOREL (Louis), épicier, rue 
Çaumariin , n. 30 ; fixe provisoire-
ment à la date du 75 mars 1848 la-
ditecéseetion ; ordonne que, si fait n'a 
été, les scellés seront apposés par-
tout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code do comrher-

nomme M. Deso.uches - Fayard , 
membre du Tribunal, commissaire à la 
liquidation judiciaire, et pour syndic 
provisoire, le sieur Baudouin, r. û'Ar 
genleuil, 36 [N° 4i7 du gr.j. 

Jug<uaent du Tribunal de commerce 
de li Sidnc, séant à Paris, du 7 février 
1819, i^£kel, en exécution de l'ar-
ticle i" Su déen l du 22 août 184*, el 
vu la déclaration faite au gïtffe, décla-
re en état de cessation de paiemens les 
sieurs NORMAND et MAILLARD, nég. 
en épiceries et feiùis secs, société com-
posée de Jacqu is-Louis Gabriel Nor-
mand et de Henri-François .Maillard, 
ayant demeuré rue Sainte - Oppor-
tune, n. 7, tt actuellement nu de 
l'Arbre- Sec, n. 43; fixe provisoi-
rement à la dale du 10 mars I8ts 
ladite ce.-sation; ordonne que, si fait 
n'a été, les scellés seront apposés par-
tout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code de com-
merce; nomme M. Klein, membre du 
Tribunal, commissaire é ia liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire 
le sieur Lefrançois, rue Louvois, n. 8 
IN» 428 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Surit mvilés à se rendre au Tribunal 

de convHerct de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. Us créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur WIERRE (Joseph», md de 
charbon de terre, rue Crenellc-Sainl-
Germain, loi, le 15 février à 12 heures 
[N" 4u du gr.j; 

Des si- urs WIERRE et G»', société 
pour l'exploitation de voilures, rue 
Grenelle SI Germain, 104, îe 15 février 
il 12 heures IN" 410 du gr.]; 

Du sieur FAVREUX (l'iorro-Charlcs-
Edouaid), md d'eaux minérales, rue 
Crcnclle-St-lIonoré, 37,1e 15 lévritr à 
1 heure 1I2 [N° 426 du jr .li 

Du sieur BAUCIIB (Léon), nég. en 
soieries, rue des Vieux-Auguslins, 20 
le 14 février à 1 heure 1(2 [ N» 3111 du 

gr.|: 
Du sieur BEGUIN (Victor), coiffeur 

parfumeur, rue de Rohan,22, le 15 fé-
vrier à 1 heure i|2 p* Ssi du gr.j; 

Du sieur POMMIER père (Baptiste-
Joae.him), menuisior, rue de Suresnes, 
33, le 14 février à 1 heure i|2 [\« 412 

du gr.j; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle }J. le juge-cômmissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 1 é-

lai des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas eonnus sont 
priés. de remettre augrefle leursadres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes.

 # 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur AUERBACH (Sigismond), 
imprimeur, rue St-I)enis, 331, le 15 

février à 10 heures ip2[N" 260 dugr.j; 

i)u sieur FAGOT (Edmond), char-
pentier, à La Pelile-Villette, le 15 fé-
vricrà 10 heures i|2 [N° 236 du gr.]; 

Du sieur LEQUEN (Théophile), li-
monadier, rue de l'Odéon, ls, le 15 

février à 10 heures i|2[N° 258 du gr.j; 

Du sieur BOUTEILLER (Félix), anr. 
maître d'hôtel garni, rue Louis-le-
Grand, 2, le 15 février i 10 heures 1 |2 
{»< 76 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet 
tent préalablement leurs titres à MM 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PRIANT (Jean-Pierre- Victor), restau-
rateur, aux Thèmes, sont invités à 
produire leurs litres de eréances svec 
un bordereau, sur papier timbré, indi-
catif des sommes a réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains de M. Ser-
gent, rue Pinon, le, syndic, ] our, cn 
conformité de l'article 4»2 de la loi 
du 28 mai 183*, être procédé à I 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 
i expiration do ce délai. [N° 31.6 du 

«>'■!; 

Messieurs les créanciers du sieur 
MASSOX ( Florent - Charles ) , négo-
ciant eu broderies, rue de Mulhou-
se, n. 3, sont imités i produire leurs 
titres de créances avec uu borde 
î-cau , sur papier timbré , indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, en 
ire les mains do M. Ilellet, r. Pjradis-
l'oissonnière, n. 56, syndic, pour, eu 
conformité de l'article 492 du Code de 
corr.mcrce.êlre pi océdé i la vérification 
el idmission des ciéaiccs, qui com 
mencera immédiatems.-il après l'expi 
ration de ce délai [N° 3ii d»gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieui 
ACH'ARD ( Louis Marie ), marchand 
de. bine, rue Reaurepaire , n u , 
sont invités à produire lsui'3 litres 
de créances avec un bordereau, sur 
papier timbré, indicatif des sommes 
i réclamer dans un d'Msi de vuvjU 
jours, A dater de ce jour, entre l'.s 
mains de M. Maillet, rue des Jtùoeurt 
H, syndic, pour, en conrurmiié de l'ar-
ticle 492 du Code de commerce 
être procodé à la vérification et ad-
mission des créances, qui commen 

era immédiatement 
lion de ce délai IN° 3 

après l'eîpira-
I du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
A.VTEL1ER (Jean-Louis-Alphonse), me 
nuisi r, rue de^ Marins, 9, sontinvilés 
à produire leurs titres de créances avec 
un bordereau, s;r papi c r timbré, 
ndicalif des somme* à récla ver d ais 
un délai de vingt jours, i daier de ce 
jour, entre les mains ds M. Ilercu, 
fauli. Poissonnière, id, syndic, pour, 
en conformité de l'art 492 delà loi du 2s 

mai i s 38,êlre procédé * la vérification el 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai IN» 321 du gr.); 

DECLARATIONS DE FAILLIT. S. 

Jugemensdu Tribunal de commerce 
de Paris, du 18 JANVIF.II 1819 , qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
drovisoirement lfouvertureauditjour : 

Du sieur MAUD'IIUY, tanneur, rue 
du Cadran, 7, actuellement rue Mont-
martre, 39, nomme M. Audiffred juge-
commissaire, et M. Geoffroy, rue d 'Ar-
genieutl, 41, syndic provi-oire [N° 8667 
du gr.]; 

Jugemensdu Tribunal de commerce 
ieParis,du 7révi\iEu 1849 ,çMieie!c(a-
renl lu faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour 

Du sieur CHARI.IER (Jean-Hubert), 
linger, lue Taitbout , 8, nomme M. 
Klein juge-commissaire, et M. Herou, 
faub. Poissonnière, 14, syndic provi-
soire (N" 8683 du gr. ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Saniinvitès à Se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur PREVOST (Pierre-Victor-
Constant), md déviai-traiteur, me du 
lle'der, 2 D , le 15 février à 10 h"ureg 
l|2 [NM807 dll gr.j; 

Pour Atre procédé, sous l'a présidence 

de M. le juce-commissaire, aux vérifi 

catton et affirmation de leurs cré.nces : 

NOTA II est nécessaire quelcs créan-
ciers convoqués pour les vérification 
81 affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leur» titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CI .AIR -COLI .IN (Benoit), 
purfumeur, bout. Bonne-Nouvelle, 12, 
le i5 lévrier à 10 heures i[2 [N° 8148 
du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la fyijlitset délibérer sur la 

formation du concordat, ou , s'il y a 

lieu, s'enkndrt déclarer en état d'union, 

el, dans ce dernier eus, élre immédiat, 

tnrnt consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur iutilité du maintien ot. 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que Ici créan-
cier» reconnu». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, Jcns le délai 

de vingt jours, à dater de ce fou-, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. Us créan-
ciers t , 

Du sieur NICAISE, négociant, faub. 
st-Marlin, 35, cuire les mains de .il. 
Huit, rue Cadet, c, syndic de la faillite 
IN» 1665 du gr.]; 

Jl. Un mois aprt. la date k "' 

■emrns, chaque créancier rentrt tt"> 

i exercice de ses droits contre lefm'»• 

Du sieur GONT1ER (Pierre 
déeoraleur sur porcelaines 
Canal St-Marlin, 9 [N- 8686 du gr.j, 

Du sieur DENOYELLE (FrançoWJ 

sepb), tableiicr, rue de liondy, » \ 

8657 du gr.]; 

CLOTURE SES OPÉRATIONS' 

rouie inscrrisAKCB I.'ACTIV-

Du 7 février lî4». 
-Tliomis). 

rue 4" 

ASSEMBLÉES OD 9 rKVBIE» 

eut. 
fab. 

Oëcè» et Biffint»1011 rtlîO9* 

Du li février 1819 
il'A^uesseau, 
gaie, 50 ans, .^ ̂ .-.^^ 

I. Cbj 

rué ieann'issoD,'! 

Pépi ,,;,'Te ,.5
9
.-M.CMP,^

B
lj^ 

rue Jeaiibisson, 8. — » «me *" M
 (

, 
ans, rue Sl-Georges, 15- „ A** 

42 ans, une de Trévise, I- _ fJT 
77 ans rue de Chabrol, ^,-EC< 
bert.61 ans. cour de» P'» .^oW 
lo.-M. Tronquoy, rue H

 é iS
. 

St-Denis, .03. - »lme S sHùl 
rue Lafajitte, !»•,-, %.l>».rf 
5ï ans, rue Baillet K.

c
,lvM'e

1
!Jt 

DES
 F .Iles-do o „

rf 

PPn;i3.-Mmo M^flS»** 
Viei'le du-Temple-

 M rcC
(pf 

il ans, rue 
— M. Hugonin, 72 
2 bis. - M. Normand. »» ^ ^j, j. 

dV .'aon, _ Mme Bjg 
ans,ruodélaU«rpe.»

5

5

5
>»

;
ffl^ 

6 *.n.,.uede ̂ «dl 
nderbroeb, 1.6 an) 

Enregistré à Paris, lo 

Ks,u va fnne dit centime*, 

Février 1849, F. IMPRIMERIE DE 4. GCYOT, RUE KEUVE-DES-MATHURINS , 18. Pour légalisation de la siRnattire A-

la Maint du 1" arrondi»»*»»0' 

BRET
0

"'' 

Du si-tir RAMAR (Julien 1 , fa'.', il 
bronzes, l'un des Fdies-du- Calvaire, f, 
entre les maias ils M. Sergent, tue* 
non, M, syndic de la faillite [X0 «si! 

du gr ]; 

Du sieur SfESER, laiileer, rus <h 

B'<n!y, 82. entre le? main? di MtJn 
i on, tauli. Poissonnière, H, synlicdi 

lafail'-ile [«• S5S2 du gr.j; 

,'. „r, m conformité de l'artiekm 

■e la fc>: du »8 mai i83S, être p"»'" 

à la vérification its créances, <jw as* 

rxrnccra imnuJialrmcnt epres l est** 

i n de cr délai. 

k 
«E-ur HEURES ; BarlbeleniJ 

constructions, clôt. - Pellen «■ „ 
d'extrait de bois de teinture, j 

Bonithon, eut. de pavage, 
noir, Puget el C<, neg.- »""• 
conc. - Bourse, mercier, m-

 |t[( 

OKZK HEURES : Lepoil & 

d'hôtel garni, synd. ~~ , V i .iU!"< 

leur, id. - Morizet, M 
colon, conc. - Leou-Ja.f0 '-
fers et lames, rem. a huit- , 

UNE HEURE : Ilautefaye tw<
 h0

,., 
vins.synd. -Prevosi, md a'

ô
,-

id. - Adam père, hquor
 ;

 e.f
 C0D(

. 
Ouradou et Deyres, serrun» „. 

_B..barroux,fab. ;g> 
à huit. -Morteraet I » rl00 ' 
niciens, redd. de comptes-

taoïs BEÙKES '.Majer.coDfis»^,^ 

— Wolf, md de nouveautés 

Durand, anr. md de vins. 

d'A"' 
,'ucde'iaClia^>l| 

ra' 

ans, rue Piepes, 78. 'J M- j" ! ",%''' 

ans, rue St-l.ouis. j •
 s

ie-t» 
l.,ine, 41 aiis.r, «-tillort ^

 ie
 a 

4._M,ne Guenn 75.an-,
 JS an

 , ^ 


